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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. La République kirghize reste tributaire de l'agriculture.  Ce secteur a fortement rebondi après avoir souffert au début de la période de transition, mais son importance relative a décliné.  Les produits agricoles, en particulier le coton, le tabac, les fruits, les légumes et les denrées alimentaires, représentent environ 10 pour cent des exportations.  Le secteur des services s'est développé, principalement stimulé par le commerce de gros et de détail, les transports et les communications.  La production d'électricité d'origine hydraulique est une activité de première importance, mais les exportations ont décliné, en dépit d'un fort potentiel inexploité dont le gouvernement entend tirer parti, y compris en attirant les investissements étrangers.  Un autre pilier de l'économie, la transformation de l'or, qui est de loin la principale activité industrielle, représente en général 40 pour cent environ des exportations.  Développer l'exploitation et la transformation des minerais est l'un des principaux buts du gouvernement d'autant plus qu'il est prévu de fermer la mine d'or de Kumtor dans les dix ans à venir.  Le secteur manufacturier non aurifère, largement privatisé, obtient de bons résultats à l'exportation, mais il a été durement touché par la transition et a été généralement sous-productif.  La production manufacturière est très dispersée en une multitude de petites activités axées sur l'agro-industrie à faible valeur ajoutée (domaine dans lequel il existe encore de nombreuses entreprises d'État), les machines et matériels d'équipement et les produits non métalliques tels que le verre et les ampoules électriques.  Une des priorités du gouvernement est de relancer l'industrie textile.

2. L'évolution de la composition du PIB résulte de l'importante restructuration de l'économie qui s'explique en grande partie par les profondes réformes économiques, et notamment commerciales, que nécessite le passage à l'économie de marché.  L'ouverture de l'économie au commerce extérieur et à l'investissement étranger constituait un élément essentiel de ces réformes et l'économie kirghize est l'une des plus ouvertes de la région.  La commercialisation accrue des produits agricoles pendant les années 90, encouragée par des réformes agraire et commerciale accélérées, y compris la déréglementation des prix et la suppression de la plupart des subventions, a relancé la production dans ce secteur.  La productivité agricole, encore faible par rapport à d'autres pays, s'est améliorée grâce à l'afflux non négligeable des petits agriculteurs privés.  Cependant, des circuits de commercialisation coûteux et insuffisamment développés, ainsi que d'autres obstacles comme les rigidités qui subsistent au niveau de l'utilisation des terres, l'accès limité des agriculteurs au crédit, la détérioration d'une infrastructure rurale de mauvaise qualité, la baisse de l'investissement, la vétusté du matériel et une faible mécanisation continuent de pénaliser le secteur.  Le financement de la recherche, des services de vulgarisation agricole, de la réforme agraire et du maintien et du développement de l'infrastructure rurale est insuffisant.

3. La politique agricole est fondée sur l'augmentation des revenus ruraux et l'accession à la sécurité alimentaire d'ici à 2010.  La sécurité alimentaire, définie comme étant l'autosuffisance, doit être assurée en ce qui concerne les céréales (en particulier le blé dur), la volaille, les œufs, les produits laitiers, les légumes (y compris les pommes de terre), les viandes d'agneau, de bœuf et autres, le sucre et les huiles végétales.  Cependant, il est indispensable de veiller à ce que les politiques mises en œuvre à cet effet, comme celles qui consistent à accroître le rôle des pouvoirs publics en fixant des objectifs de production, en accordant un soutien, y compris une protection commerciale, et en indiquant aux agriculteurs ce qu'ils doivent produire, ne favorisent pas, dans la pratique, une agriculture non rentable qui compromettrait la sécurité alimentaire au lieu de l'accroître, en entraînant une hausse des prix des produits alimentaires dont les plus démunis seraient les premières victimes.

4. Le gouvernement participe directement au secteur minier par des prises de participation au capital de la société minière d'État, KyrgyzAltyn.  Sa participation de 66 pour cent dans la mine d'or Kumtor a été ramenée à 33,3 pour cent en 2005, puis à 15,7 pour cent.  Le rôle de KyrgyzAltyn s'est accru, celle-ci formant des coentreprises minières volontaires, notamment avec des compagnies étrangères.  La législation minière, améliorée en 1997, permet encore au gouvernement d'exercer un large pouvoir discrétionnaire et un contrôle substantiel.  Le Code fiscal de 1996 a retiré au gouvernement le pouvoir d'accorder un traitement fiscal particulier aux différents projets miniers.  Cependant, la mine d'or de Kumtor avait négocié auparavant un traitement spécial dont elle a continué de bénéficier jusqu'en 2004, date à laquelle elle a signé un accord d'investissement en vertu duquel son fonctionnement est désormais soumis au traitement fiscal général.

5. Le secteur de l'énergie est dominé par des entités publiques.  La restructuration du monopole d'État Kyrgyzenergo, non rentable, a commencé en 2001 lorsque ses activités de production et de transmission ont été scindées en deux monopoles distincts et que la distribution a été confiée à quatre sociétés qui devaient être privatisées.  Cependant, les réformes ont marqué le pas quand le Parlement a mis fin à un appel d'offres international visant à privatiser Severelectro.  Les réformes du secteur de l'énergie, y compris la privatisation, sont redevenues une priorité du gouvernement et les prix réglementés de l'électricité doivent permettre d'amortir les coûts d'ici à 2010.  L'Office national de l'énergie, créé en 1997 pour réglementer le secteur, a été supprimé en 2006 et ses fonctions ont été transférées à l'Agence antimonopole, dont l'indépendance est sujette à caution.  Le monopole gazier d'État, Kyrgyzgas, possède et gère le réseau de transmission et de distribution.  Il va être restructuré:  une société par actions distincte sera chargée de la transmission et plusieurs entreprises, à constituer et à privatiser, assureront la distribution.  La Société nationale du pétrole et du gaz KyrgyznefteGas, responsable de la prospection, de la production, de la transformation, du transport et du stockage, participe à des coentreprises, y compris dans le cadre de contrats de partage de production.

6. La République kirghize a pris d'importants engagements de libéralisation dans le cadre de l'AGCS lors de son accession à l'OMC.  Plusieurs crises bancaires se sont produites dans les années 90 et le rétablissement de la confiance du public à l'égard des banques est une priorité fondamentale des pouvoirs publics, qui passe notamment par la rationalisation et le renforcement en cours des secteurs financier et bancaire.  La santé et la rentabilité des banques se sont améliorées considérablement mais l'intermédiation financière (et bancaire) reste limitée et coûteuse.  Les règles prudentielles et le contrôle de la Banque nationale sont renforcés en même temps que les capacités institutionnelles et du gouvernement d'entreprise, sur la base des pratiques internationales, par exemple les principes de Bâle.  Il n'y a pas de restriction autre que prudentielle visant les banques et autres établissements financiers privés à capitaux étrangers, y compris les compagnies d'assurances.  La privatisation des banques a bien progressé;  il ne reste qu'une seule banque d'État.  La participation étrangère dans les banques augmente constamment et est actuellement supérieure à 60 pour cent.  La politisation du secteur bancaire continue de comporter certains risques.  La Société financière agricole kirghize, qui est le principal établissement financier non bancaire, doit être privatisée d'ici à la fin de 2006 et transformée en banque.  Le marché des capitaux est étroit et peu développé.  L'Office national de surveillance financière et d'établissement des états financiers a remplacé, en 2005, la Commission d'État des marchés boursiers en tant qu'organisme de surveillance.

7. Le marché des télécommunications a été libéralisé à partir du début de 2003 (au lieu de 2008), conformément aux engagements pris dans le cadre de l'OMC, lorsque le monopole de Kyrgyztelecom sur les appels internationaux et à longue distance a pris fin.  Le régime réglementaire a été renforcé pour préserver la concurrence et est administré par un organisme de surveillance apparemment plus indépendant, l'Office national des communications.  Toutefois, un grand nombre de ces fonctions de réglementation (y compris en matière de prix) ont apparemment été transférées à l'Agence antimonopole en 2006 et les rôles respectifs de ces deux organismes ne sont pas clairement définis.  Kyrgyztelecom doit être entièrement privatisée;  le Parlement a mis un terme aux plans de cession de 51 pour cent du capital en 2003.

8. Les services de transport, à l'exception des transports routiers, sont fortement réglementés;  les transports routiers interurbains sont en grande partie privatisés.  Le cabotage (passagers et marchandises) est interdit.  Le transporteur aérien national et les chemins de fer sont détenus par l'État, et la restructuration des transports aériens et des chemins de fer a été limitée.  Une nouvelle compagnie aérienne nationale doit être créée.  Le tourisme, qui est une activité prioritaire, est principalement géré par le privé, avec une participation étrangère.
2) Agriculture et activités connexes 
9. La contribution de l'agriculture (y compris la chasse et la foresterie) au PIB a diminué à la fin des années 90, passant de 44,9 pour cent en 1995 à 37,2 pour cent en 2001, et s'est effondrée en 2004 avant de se relever légèrement pour atteindre 34,1 pour cent en 2005 (tableau I.3).  Ce secteur diversifié représente plus de la moitié des emplois recensés, proportion qui s'est élevée sensiblement à la fin des années 90, quand les entreprises industrielles privatisées ont licencié du personnel (tableau I.4).  La croissance agricole a atteint 20 pour cent par an au début de la reprise qui s'est dessinée en 1996 et la production a dépassé en 2002 les niveaux de 1990, alors même que la surface arable emblavée avait diminué.
  Bien qu'encore faible au regard des normes internationales, l'efficience du secteur agricole a augmenté grâce à l'amélioration du rendement des cultures et, dans une moindre mesure, de la productivité de la main-d'œuvre.
  Ce sont surtout les cultures de base, principalement le blé, l'orge, le maïs, le riz, les pommes de terre et les légumes, ainsi que les produits de rapport tels que le coton, le sucre, le tabac, les huiles végétales (huile de tournesol, par exemple), le fourrage et les fruits et légumes, qui ont contribué à l'expansion du secteur;  ils représentent environ deux tiers de la valeur de la production agricole (tableau IV.1).  Le secteur de l'élevage s'est aussi développé, s'agissant en particulier de la viande, du lait et de la volaille.  Les produits agricoles, notamment le coton, le tabac, les fruits, les légumes et les denrées alimentaires, représentent environ 10 pour cent des exportations (20 pour cent si on exclut l'or) (graphique I.1 et tableau IV.2).  Bien que la croissance du secteur agricole et la hausse des revenus ruraux aient aidé à réduire la pauvreté, celle‑ci reste un grave problème social et économique.  Deux tiers de la population et 70 pour cent des pauvres vivent dans des régions rurales.  La production agricole a souffert de mauvaises conditions météorologiques en 2005. 

Tableau IV.1

Production agricole, 2001-2005 

(Pourcentage et milliers de tonnes)

	Produit
	Part du PIBa
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Céréales
	9,4
	1 824
	1 753
	1 671
	1 747
	1 667

	Blé
	..
	1 191
	1 163
	1 014
	998
	950

	Orge
	..
	140
	149
	198
	233
	214

	Maïs
	..
	443
	374
	399
	453
	478

	Riz
	..
	17
	21
	18
	18
	17

	Coton
	2,5
	98
	106
	106
	122
	118

	Betterave à sucre
	0,2
	287
	522
	812
	642
	289

	Tabac
	0,8
	24
	6
	9
	13
	13

	Fourrage
	2,0
	..
	..
	..
	..
	..

	Oléagineux
	..
	59
	72
	78
	94
	88

	Pommes de terre
	3,0
	1 168
	1 244
	1 308
	1 363
	1 141

	Légumes
	3,8
	815
	456
	678
	742
	737

	Melons
	..
	84
	42
	85
	88
	86

	Fruits et baies
	1,9
	161
	153
	142
	176
	147

	Raisin
	..
	27
	15
	12
	15
	11

	Viande (d'animaux abattus)
	6,3
	200
	200
	194
	188
	335

	Lait
	3,2
	1 142
	1 173
	1 192
	1 185
	1 198

	Fromage
	..
	1,7
	2,2
	2,4
	2,6
	2,6

	Beurre
	..
	1,9
	1,5
	1,8
	2,0
	3,9

	Œufs (millions) 
	0,6
	228
	243
	268
	299
	318

	Laine
	0,1
	12
	12
	12
	11
	11

	Peaux de bovins et d'ovins
	..
	15,6
	15,2
	15,9
	..
	..


..
Non disponible.

a
Estimations (Banque mondiale).  Chiffres pour 2001.  

Source:
Comité national de statistique.

Tableau IV.2

Exportations et importations, 2001‑2005

(Millions de dollars EU)

	Produit
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	
	Expor-tations
	Impor-tations
	Expor-tations
	Impor-tations
	Expor-tations
	Impor-tations
	Expor-tations
	Impor-tations
	Expor-tations
	Impor-tations

	Animaux vivants et produits du règne animal
	3,2
	3,3
	3,8
	3,3
	8,1
	5,9
	12,0
	7,9
	18,1
	12,0

	Produits du règne végétal
	13,3
	15,5
	19,9
	21,7
	18,9
	16,2
	26,2
	23,0
	19,9
	40,6

	Fruits et légumes
	10,9
	1,9
	16,2
	2,8
	14,6
	4,0
	21,9
	7,5
	19,7
	11,7

	Denrées alimentaires, boissons et tabac
	32,7
	35,8
	30,1
	47,4
	25,8
	59,5
	42,9
	83,0
	37,2
	101,3

	Boissons
	0,6
	6,1
	0,4
	9,6
	0,8
	14,4
	4,4
	19,3
	6,1
	20,6

	Tabacs bruts
	25,6
	2,0
	19,8
	1,7
	12,5
	2,3
	11,6
	3,3
	11,5
	3,1

	Céréales et produits à base de céréales
	1,3
	11,3
	0,8
	20,4
	1,6
	14,8
	0,9
	20,3
	1,0
	35,1

	Sucre, produits à base de sucre et miel
	2,6
	7,6
	5,8
	15,3
	8,7
	14,5
	22,1
	23,2
	11,7
	27,9

	Café, thé, cacao et épices
	0,5
	8,6
	2,2
	7,3
	2,5
	9,6
	2,9
	12,2
	2,1
	15,1

	Produits minéraux
	58,4
	129,5
	62,4
	163,4
	74,7
	195,6
	94,1
	273,3
	96,8
	334,0

	Pétrole et produits pétroliers
	7,4
	70,7
	35,4
	85,6
	47,9
	126,1
	58,8
	203,2
	58,3
	262,6

	Charbon, coke et briquettes
	-a
	6,4
	-a
	13,9
	-a
	22,1
	-a
	18,3
	-a
	18,5

	Gaz naturel
	-a
	33,2
	-a
	41,8
	-a
	30,8
	-a
	32,8
	-a
	32,6

	Produits chimiques
	18,0
	67,3
	25,2
	78,4
	9,7
	91,7
	21,7
	112,9
	13,5
	130,8

	Matières plastiques et caoutchouc
	4,0
	22,0
	5,1
	24,9
	6,9
	38,3
	12,6
	55,7
	17,1
	60,1

	Matières textiles et tissus
	29,5
	28,8
	59,8
	38,9
	69,9
	47,3
	79,5
	42,6
	77,4
	36,6

	Produits à base de roche
	5,7
	6,7
	10,4
	6,9
	10,2
	32,1
	14,4
	47,6
	59,3
	20,6

	Bois et ouvrages en bois
	-a
	5,2
	-a
	6,6
	-a
	10,5
	-a
	17,2
	-a
	21,6

	Papier
	1,2
	12,8
	0,5
	13,4
	1,3
	17,5
	2,6
	22,6
	2,4
	24,0

	Métaux précieux
	226,7
	-a
	164,8
	-a
	262,1
	-a
	291,2
	-a
	236,2
	-a

	Métaux non précieux
	15,3
	27,3
	23,4
	29,7
	19,8
	43,5
	31,7
	65,0
	23,2
	66,5

	Machines et équipement
	28,5
	56,5
	26,9
	89,6
	28,2
	89,1
	35,5
	107,3
	32,1
	156,1

	Véhicules à moteur et équipement
	26,5
	31,8
	21,2
	32,1
	14,5
	51,2
	14,8
	70,3
	18,5
	41,4

	Électricité
	46,8
	9,8
	22,0
	9,7
	19,2
	0,5
	21,9
	0,2
	20,4
	-a

	Total (y compris autres)
	476,2
	467,2
	485,5
	586,8
	581,7
	717,0
	718,8
	941,0
	672,0
	1 101,3b


-
Négligeable.

a
Inclus dans le total sous "autres".

b
Ce chiffre diffère légèrement de celui qui figure dans les graphiques I.1 et I.3, les autorités kirghizes ayant communiqué des données révisées.

Note:
Pour les exportations, on a pris la valeur franco à bord (f.a.b) et, pour les importations, la valeur coût, assurance, fret (c.a.f).

Source:
Comité national de statistique.

10. La commercialisation accrue des produits agricoles, favorisée par l'accélération de la réforme agraire et de la réforme du marché à partir du milieu des années 90, a remis sur pied la production du secteur et le volume des surplus vendus par les exploitations agricoles sur les marchés urbains a augmenté.  La privatisation des terres a joué un rôle essentiel dans la reprise, les exportations privées ayant été le moteur de la transformation du secteur.
  En 2002, 71 pour cent des terres agricoles étaient administrées sous forme d'exploitation privées (ou familiales) (d'une superficie moyenne de 3,8 hectares), contre 13 pour cent sous forme de parcelles à l'usage des ménages (d'une superficie moyenne de 0,1 hectare) et pour 5 pour cent sous forme de grandes entreprises agricoles appartenant encore dans une large mesure à l'État (d'une superficie moyenne de 222 hectares).  Les exploitants agricoles privés détenaient plus de la moitié du cheptel et contribuaient pour 54 pour cent à la production agricole en 2004, contre 39 pour cent pour les chefs de ménage et 5 pour cent pour les entreprises agricoles.  Une partie importante des terres arables (20 pour cent en 2004) restent la propriété de l'État et sont confiées principalement au Fonds de redistribution des terres, administré par les autorités locales, mais aussi à des fermes de reproduction des semences et du bétail (1,4 pour cent).  Les baux privés ont contribué à la rationalisation des domaines, mais les exploitations restent fragmentées et d'une taille généralement insuffisante pour être commercialement viables.
  L'augmentation de productivité réalisée par les exploitants privés a été plus importante que la baisse d'efficacité des chefs de ménage et des entreprises agricoles.  Les exploitations agricoles privées fournissent la moitié et les chefs de ménage un tiers des emplois agricoles, principalement sous forme d'emplois indépendants.  Les entreprises agricoles assurent la plupart des emplois salariés.  La principale contrainte agricole est l'accès aux terres arables;  7 pour cent seulement des terres se prêtent à l'agriculture. 

11. Le coût élevé et le développement médiocre des circuits de commercialisation continuent de pénaliser le secteur, de même que d'autres obstacles:  réformes foncières incomplètes, accès limité des agriculteurs au crédit, détérioration d'une infrastructure rurale de mauvaise qualité, baisse de l'investissement, vétusté du matériel et faible mécanisation, entre autres.  Le financement de la recherche, des services de vulgarisation agricole, de la réforme agraire et du maintien et du développement de l'infrastructure rurale est insuffisant.
  L'industrie semencière, quoique largement privatisée, reste fragile;  l'accès aux nouvelles variétés étrangères est rendu difficile par les restrictions liées à l'homologation et les fermes d'État spécialisées dans la reproduction des semences sont inefficaces.  Le gouvernement continue de fournir des services en ce qui concerne les engrais et les machines (chapitre III).  L'accès au crédit rural s'est développé avec l'apparition de sociétés de crédit mutuel et d'autres intermédiaires financiers non bancaires, y compris la Société financière agricole kirghize, qui appartient à l'État, mais cet accès est limité par la faiblesse des garanties, des lois sur l'exécution des contrats et des procédures juridiques.  La réforme de l'irrigation, qui est une autre priorité du gouvernement, a progressé lentement;  elle vise à éliminer d'importantes subventions agricoles en mettant en application le principe de l'utilisateur‑payeur et à financer la rénovation urgente d'installations (chapitre III).  Un code de l'eau révisé a été adopté en janvier 2005 pour faciliter la privatisation et le transfert de l'infrastructure aux utilisateurs d'eau privés par l'intermédiaire d'associations d'utilisateurs locales et régionales.
  La superficie des terres irriguées devrait croître de 10 pour cent d'ici à 2010.

ii) Cadre et évolution de la politique agricole

12. Les prix et la commercialisation des produits agricoles ont été largement libéralisés au début des années 90 et les subventions budgétaires ont diminué.
  Les principales subventions portent sur la tarification de l'irrigation, de l'énergie et des transports ferroviaires (chapitre III).  Il n'y a pas de soutien ni de garantie des prix par le gouvernement.
  Le développement de l'élevage a eu pour principale cause une hausse des prix de 20 à 45 pour cent depuis 2000‑2003, alors que l'augmentation des récoltes a résulté d'une amélioration des rendements.
  La hausse des prix du bétail a surtout été due à des augmentations de prix à la frontière plutôt qu'à une réelle dépréciation de la monnaie ou à  un gain d'efficacité en matière de commercialisation dû aux réformes.  D'après les prévisions, alors que les exportations agricoles contribueront à la croissance du secteur, l'augmentation de la demande intérieure sera la principale source d'expansion.
  La poursuite de la restructuration du secteur, y compris l'amélioration des installations (par exemple la rénovation du réseau d'irrigation) et le renforcement des circuits de commercialisation et de distribution, devrait permettre d'accroître l'efficience et la compétitivité.  En outre, les autorités locales ont de larges pouvoirs pour ce qui est de déterminer l'utilisation des terres agricoles et les pâturages ne sont pas utilisés rationnellement;  selon les autorités, quelque 100 000 hectares de terres arables sont sous‑utilisés chaque année.

13. La politique agricole est fondée sur l'augmentation des revenus ruraux et l'accession à la sécurité alimentaire d'ici à 2010.
  La sécurité alimentaire, définie comme étant l'autosuffisance, doit être assurée en ce qui concerne les céréales (en particulier le blé dur), la volaille, les œufs, les produits laitiers, les légumes (y compris les pommes de terre), les viandes d'agneau, de bœuf et autres, le sucre et les huiles végétales.  Les priorités et les programmes sont définis dans les grandes lignes, y compris l'achèvement des réformes foncières et l'engagement à mener à bien les réformes fondées sur le marché.  Cependant, le Document conceptuel sur la politique agricole recommande que le gouvernement continue de jouer un rôle essentiel et, semble‑t‑il, de plus en plus important.  Des objectifs de production sont proposés et certaines régions, de même que certaines cultures, sont désignées pour faire l'objet d'un soutien, ainsi que d'une protection commerciale "raisonnable", en particulier pour empêcher les exportateurs de pratiquer un dumping sur le marché kirghize ou de faire une concurrence déloyale.  Des directives gouvernementales orientant les exploitants agricoles quant au choix des cultures sont préconisées, de même que l'augmentation du volume des marchés publics et des réserves alimentaires et l'introduction d'une assurance‑culture.  L'État dispose d'une réserve de 1 000 tonnes de blé, dont 60 pour cent constituent une réserve stratégique, le reste servant à répondre aux besoins alimentaires dans les régions isolées.
  Ces mesures peuvent entraîner les prix des denrées alimentaires à la hausse et compromettre la sécurité alimentaire au lieu de la renforcer.  Les possibilités d'exportation seront centrées sur le coton, le tabac, la viande en conserve, les légumes, la laine (lavée) et les fruits.

14. Le secteur agro‑industriel reste peu performant, dominé par quelques grandes entreprises publiques ou privatisées qui sont mal gérées et ont une capacité excédentaire considérable.  La transformation des denrées alimentaires représente aujourd'hui environ un cinquième de l'activité manufacturière.  Une taxation discriminatoire des moyennes et grandes entreprises agro‑industrielles a un effet restrictif sur l'agriculture commerciale.
  Quinze pour cent seulement de la production agricole est transformée et le Document conceptuel met tout particulièrement l'accent sur l'encouragement de l'agro‑industrie en tant que catalyseur du développement du secteur agricole d'ici à 2010.  La transformation sera centrée sur le coton, les pommes de terre, les tomates, les fruits, les huiles végétales, la viande et les haricots, qui sont jugés compétitifs sur les marchés de la CEI.  La politique des pouvoirs publics consiste à encourager la production dans les complexes agro‑industriels, dont le fonds de roulement est insuffisant et le matériel vétuste.
  La législation sur les coopératives (juin 2004) a défini les coopératives agricoles comme étant des entités juridiques indépendantes de type associatif qui peuvent prendre des terres à bail pour entreprendre des activités lucratives.  En décembre 2001 a été adopté le Décret gouvernemental sur les mesures proposées pour développer l'industrie alimentaire et le système d'achat et de commercialisation des produits agricoles pour 2001‑2005.  Le nombre des coentreprises créées avec des partenaires étrangers dans le secteur de la transformation des produits agricoles a augmenté, y compris sous forme d'une participation russe dans le secteur laitier, ainsi que d'investissements turcs et chinois.
iii) Principaux sous-secteurs

a) Élevage

15. Le secteur de l'élevage a représenté environ 10 pour cent du PIB en 2001 (tableau IV.1).  Les productions principales sont les suivantes:  viandes d'ovins, de bovins, de cheval, de volaille et de caprins (6,3 pour cent du PIB), lait de vache et de chèvre (3,2 pour cent) et autres produits, en particulier les œufs (0,6 pour cent) et la laine (0,1 pour cent).  Les principales activités d'élevage sont le pacage d'ovins et de bovins.
  La composition du cheptel a changé, l'élevage d'ovins pour la production de laine cédant la place à celui d'ovins et bovins de boucherie.  Les produits de l'élevage sont exportés principalement au Kazakhstan.  Cependant, 70 pour cent des besoins en volaille sont couverts par des importations en provenance du Kazakhstan et de la Fédération de Russie et seulement quatre des onze entreprises kirghizes de production de viande de volaille sont opérationnelles.  De nombreuses ventes parallèles (y compris des exportations) de produits d'origine animale comme la laine fragilisent le marché officiel.

Ovins

16. L'industrie lainière a connu un déclin et la production de laine en suint a chuté de 32 000 tonnes en 1991 à environ 10 000 tonnes.  Les petites exploitations privées et publiques représentent chacune 45 pour cent environ de l'ensemble des fermes.  Les 10 pour cent restants sont des exploitations coopératives indépendantes.  La productivité a diminué par suite d'un surpâturage consécutif à des accords de bail imprécis et à un manque de bonnes prairies (notamment en hiver), de l'emploi de techniques d'élevage peu efficaces et de la morbidité accrue en raison du coût élevé des services vétérinaires.
  Les cultures fourragères (luzerne et orge par exemple) sont progressivement remplacées par le blé.

17. Les trois principales entreprises de transformation de la laine, qui produisent des fils de laine peignée, étaient anciennement des installations appartenant à l'État.  Elles sont inefficaces, emploient des techniques dépassées et sont sous-utilisées à 75 pour cent en moyenne.  Les manteaux de laine sont vendus en majorité au gouvernement (en tant que vêtements militaires, par exemple) ou sont exportés, surtout vers la Fédération de Russie.
  Le traitement des peaux s'est développé en même temps que l'abattage des ovins.  Environ un tiers des peaux sont de qualité à peine suffisante.  Les quatre principales entreprises de transformation exportent surtout les peaux traitées en Chine, en Corée du Sud et vers d'autres marchés asiatiques.

Production laitière

18. Les principaux produits laitiers sont le beurre, le fromage, la crème glacée, le yaourt, la crème et le lait sous forme liquide ou en poudre.  Ces produits représentent un marché d'environ 7 millions de dollars EU et sont exportés dans la région (Fédération de Russie, Pakistan, Afghanistan et Kazakhstan).  Le secteur a connu une baisse d'activité due à la détérioration de la qualité du lait, au peu d'efficacité des techniques de production et à la diminution de la productivité.  Cependant, les entreprises de transformation à participation étrangère prédominent désormais, ce qui a aidé à redresser la situation du secteur.
 
b) Cultures

Fruits et légumes

19. Les fruits et légumes ont représentés environ 10 pour cent du PIB en 2001 (tableau IV.1).  Les pommes de terre occupent une place prépondérante (3 pour cent du PIB) et une usine de transformation a été créée récemment.  Les autres activités de transformation concernent notamment les confitures, les jus, le concentré de tomate et les épices (par exemple le poivre).  L'excès de capacité est considérable.

Coton

20. Le coton a représenté 2,5 pour cent du PIB en 2001 (tableau IV.1).  En 2005, il était cultivé sur 45 500 hectares et 148 000 tonnes de coton brut ont été produites.  Près de 90 pour cent de la production de coton est exportée, principalement par voie ferroviaire.  

21. Les exploitants agricoles privés produisent environ 80 pour cent du coton et la production a augmenté rapidement après la privatisation et la déréglementation.  Les usines d'égrenage, dont certaines sont à participation russe et turque, sont aujourd'hui au nombre de 30.  Les usines initiales, privatisées au début des années 90, représentent encore quelque 50 pour cent de la production, dont la plus grande partie provient d'une seule usine qui exporte toute sa production.  La capacité d'égrenage est passée de 88 000 tonnes à plus de 340 000 tonnes, soit plus de trois fois la production.  La baisse de qualité du coton fibre est due principalement à la vétusté du matériel.
  Le coton est introduit en contrebande d'Ouzbékistan, où les prix contrôlés par le gouvernement sont plus bas.
  L'industrie cotonnière a fait l'objet d'allégations de blanchiment d'argent et de violation de contrats et les négociants internationaux ont cessé de financer les planteurs.  La production est limitée par le coût élevé des intrants, notamment les engrais et les produits chimiques.
  Les producteurs s'orientent vers la culture biologique afin de réduire les frais d'engrais et de pesticides et d'exploiter un créneau sur le marché d'exportation.

22. L'industrie de la confection est fortement éclatée.  Le principal producteur de fils, une ancienne entreprise d'État endettée, a réduit ses activités et ne fonctionne qu'au cinquième de sa capacité environ.  Ses produits sont en concurrence avec les fils importés principalement de Fédération de Russie et de Chine, mais aussi avec les fils introduits en contrebande d'Ouzbékistan.

Autres cultures
23. Les céréales, en particulier le blé et l'orge, ont représenté 9,4 pour cent du PIB en 2001.  Leur culture s'est développée et couvre environ 60 pour cent de l'ensemble des terres cultivées (40 pour cent pour le blé), l'abandon des cultures traditionnelles axées sur l'exportation au profit des cultures destinées à remplacer les importations ayant renforcé cette tendance.  La politique du gouvernement vise à remplacer la culture du blé par celle du maïs et à ramener la surface cultivée en blé à 500 000 hectares au maximum d'ici à 2010.
  La production de blé devrait encore augmenter grâce à l'amélioration des rendements.  La République kirghize importe en général chaque année, principalement du Kazakhstan, entre 100 000 et 150 000 tonnes de blé, notamment du blé dur destiné à la fabrication de pâtes et de nouilles.  Les moulins locaux (18 grandes usines, y compris la Société agro‑industrielle kirghize), dont certains appartiennent à l'État, transforment chaque année quelque 500 000 tonnes de blé et ont une capacité excédentaire considérable.

24. Les sociétés étrangères dominent l'industrie de la conserverie, mais la plupart des haricots sont exportés sans transformation.  Le gouvernement a aidé les exploitants agricoles en acceptant leur production de haricots en paiement de leurs frais d'électricité en 2003, alors que les prix étaient bas.
  Le tabac a représenté 0,8 pour cent du PIB en 2001.  Alors que les plantations sont privées, les entreprises de transformation appartiennent à l'État et les feuilles locales sont mélangées avec des feuilles importées pour la fabrication des cigarettes (dont un producteur a le monopole).  Jusqu'à 60 pour cent du tabac brut est en outre exporté et vendu à de gros acheteurs étrangers tels que Daimen et Stansum.  Le gouvernement a fixé d'ambitieux objectifs pour la production de feuilles de tabac, qui devrait passer de 13 400 tonnes en 2005 à 16 000 tonnes en 2006. 
25. La production de betterave à sucre a représenté environ 0,2 pour cent du PIB en 2001 (tableau IV.1).  Un même propriétaire exploite deux usines de transformation, et deux nouvelles raffineries sont prévues.  Le programme "Kant" a été adopté en 2004 pour développer l'industrie sucrière jusqu'en 2010.  Il prévoit que la production de betteraves à sucre atteindra les 1,2 million de tonnes nécessaires pour assurer l'autosuffisance.  Cependant, la production n'a été que de 285 000 tonnes en 2005.  Les agriculteurs hésitent à cultiver la betterave à sucre car les prix offerts par les usines de transformation sont peu élevés.  Le sucre bénéficie d'une protection tarifaire spéciale, ce qui est révélateur de l'inefficacité relative de sa production et pénalise les entreprises de transformation de denrées alimentaires (chapitre III).
  Entre 10 et 15 000 tonnes de sucre raffiné sont exportées chaque année pour payer le coke et le calcaire utilisés pour la transformation du sucre.

iv) Foresterie

26. En 2003, les forêts couvraient 0,86 million d'hectares.  La majorité des forêts kirghizes offrent peu de possibilités commerciales.  Le Code forestier les classe en quatre zones (forêt de conifères, forêt de genévriers, forêt des vallées inondables et forêt de noyers) et s'intéresse surtout à leur préservation.  L'abattage et le fauchage sont autorisés par le Code sur la base de baux conclus avec les entreprises nationales d'inspection des forêts, qui sont responsables de la surveillance forestière.  Il n'y a pas de restrictions à l'importation ou à l'exportation des bois ronds ou autres, qui sont principalement importés de Fédération de Russie.  L'objectif premier est de ramener la surface boisée de 0,85 million d'hectares (moins de 8 pour cent de la superficie du pays) à 1,2 million d'hectares en 2025 (surface occupée par la forêt en 1930).  Le Programme forestier national pour 2001-2005 prévoit que 3 000 hectares de forêt seront plantés chaque année.  Le Service national des forêts est responsable de la politique forestière.

3) Exploitation minière
27. D'après les chiffres officiels, la contribution de l'industrie minière (et des autres industries extractives) au PIB a été inférieure à 1 pour cent en 2005;  ce chiffre ne tient toutefois pas compte de la transformation de l'or, qui relève statistiquement du secteur manufacturier.
  Si on inclut la transformation de l'or, la contribution du secteur au PIB se situe aux alentours de 9 pour cent (contre 1,5 pour cent en 1995), ce qui s'explique presque entièrement par l'ouverture en 1997 de la mine d'or de Kumtor, qui représente plus de 7 pour cent du PIB et près de 45 pour cent de la production industrielle.
  L'or est la principale exportation kirghize (plus de 40 pour cent des exportations totales);  il a bénéficié des récentes hausses des prix mondiaux, qui ont toutefois été compensées par une diminution importante de la production en 2005.  Le secteur minier fournit peu de recettes publiques.
  D'autres minéraux (béryllium, molybdène, oxyde d'uranium, mercure, antimoine, terres rares, tungstène, étain et bismuth, par exemple) sont produits;  cependant, la baisse prévue de la production de la mine de Kumtor, de moitié à partir de 2009, et la fermeture éventuelle de la mine dès 2015 auront une incidence économique considérable s'il n'y a pas de projets miniers de remplacement.
  Le développement du secteur minier est une priorité du gouvernement.  La République kirghize a adopté en mai 2004 l'Initiative pour la transparence des industries extractives (EITI), qui vise à améliorer la gestion et la transparence des liens financiers entre le gouvernement et les industries en question.
  L'Agence nationale de la géologie et des ressources minérales (Agence géologique nationale) est responsable de la politique en matière de minéraux, y compris les licences de prospection et d'exploitation.  Elle gère et supervise en outre les mines d'État, y compris celles de l'entreprise d'État KyrgyzAltyn, spécialisée dans l'exploitation de l'or.  Le Ministère de l'industrie est responsable de la mise en œuvre d'une politique nationale uniforme en matière de développement industriel, y compris l'exploitation minière et la métallurgie.
28. Le gouvernement intervient directement dans le secteur en participant volontairement au capital de KyrgyzAltyn, même si la législation minière (Loi de 1997 sur les ressources du sous‑sol, modifiée en dernier lieu en 2001) ne l'exige pas spécifiquement.  Sa participation de 66 pour cent au capital de la Kumtor Gold Company (entreprise associée à Cameco, producteur d'uranium étranger) a été ramenée à 33,3 pour cent en 2005 et s'élève actuellement à 15,7 pour cent.
  La Kumtor Gold Company a bénéficié initialement d'allégements fiscaux généreux, y compris une exonération fiscale temporaire, mais d'après les autorités elle est soumise au traitement fiscal général depuis 2004, date à laquelle elle a signé un nouvel accord d'investissement.  En 2001, tous les autres intérêts publics dans l'exploitation des mines d'or ont été transférés à KyrgyzAltyn (Décret présidentiel, mars 2001), qui possède entièrement et gère l'usine d'extraction d'or de Makmal et s'est récemment associée avec des entreprises étrangères pour exploiter plusieurs mines d'or.  KyrgyzAltyn a notamment une participation de 40 pour cent, aux côtés d'une entreprise kazakhe, au capital de la coentreprise qui exploite le gisement de Taldy-Bulak Levoberejnyi (Résolution n° 124 du gouvernement, 22 février 2006) et de 37 pour cent aux côtés d'un partenaire autrichien, au capital de la mine d'or de Jerui (Résolution  n° 377 du gouvernement, 23 mai 2006), qui devrait commencer à produire début 2007.
  La Banque centrale a un droit de préemption aux prix mondiaux pour tout l'or extrait par KyrgyzAltyn, mais elle n'a jamais exercé ce droit (Décret présidentiel, juin 1993).  La plupart de l'or est exporté en tant que métal précieux et était vendu jusqu'en avril 2006 à la London Standard Bank, mais l'est aujourd'hui à la Nomosbank russe.  Une proportion insignifiante est vendue pour la bijouterie, principalement en Suisse et au Moyen‑Orient.
29. Bien que KyrgyzAltyn n'ait aucun droit exclusif d'acheter, de vendre, d'exporter ou d'importer de l'or ou d'autres métaux, son rôle dans l'exploitation minière s'est amplifié en mars 2001 quand lui a été confiée la gestion de l'usine de traitement de Kara-Balta et de l'usine d'extraction d'étain et de tungstène de Sary-Jaz.
  Le gouvernement a en outre une participation majoritaire dans les installations minières de Kara Balta (72,5 pour cent), qui produisent de l'oxyde d'uranium principalement à partir de boues et de minerais importés du Kazakhstan et du molybdène à partir de concentrés et de débris importés;  dans l'usine de Hyderkhan (96,7 pour cent), qui produit des composés du mercure et du fluorite de calcium;  dans l'usine de mercure de Khaidarkhan (99,8 pour cent);  et dans le complexe minier de Karabaltinskyi (72,2 pour cent).  Les premières tentatives faites entre 2001 et 2003 pour privatiser des installations minières (Kara-Balta, Kadamjai et Orlovka, par exemple) ont été infructueuses.  L'État a toutefois cédé en 2005 sa participation de 70,4 pour cent au capital de l'usine d'antimoine de Kadamjai, qui avait également été rattachée à KyrgyzAltyn en 2001, de même que ses intérêts dans l'usine d'État de traitement du minerai de Sary-Jaz, en décembre 2004.  Le complexe minier et métallurgique "Orlovka" (70,06 pour cent), spécialisé dans le traitement des terres rares, a été privatisé fin 2004.  La tentative faite par le gouvernement pour privatiser la Société minière et métallurgique kirghize, dont il détient 72,28 pour cent du capital, a été rejetée par le Parlement en juin 2005.  Le complexe minier de Karabaltinsky et l'usine de mercure de Khaidarkhan doivent être privatisés.  Il n'est pas prévu de privatiser KyrgyzAltyn.
Prescriptions en matière de licences et de taxes

30. La législation minière de 1997 définit les procédures de licences, tout en laissant aux pouvoirs publics un large pouvoir discrétionnaire et une autorité substantielle, notamment en ce qui concerne les décisions prises par les titulaires de licences.
  Les procédures d'octroi de droits de prospection restent lourdes et incertaines et les droits sont accordés pour une période de deux ans (prorogeable automatiquement jusqu'à dix ans) sous réserve de l'engagement de dépenses annuelles minimales.
  Si l'inventeur peut obtenir pour une période allant jusqu'à 20 ans (prorogeable en fonction de la durée de vie estimée de la mine) une licence exclusive l'autorisant à exploiter des gisements sans procédure d'appel d'offres et à exporter, cette garantie est en deçà des normes internationales et repose sur la négociation directe.
  La législation modifiée en 2002 autorise en outre l'octroi de concessions pour la prospection et l'exploitation par voie d'appel d'offres et d'adjudication.  Les accords de licence pour l'exploitation des gisements font obligation à l'exploitant de remettre le site minier en état sur le plan environnemental.  Le projet de code fiscal propose d'accorder aux sociétés minières un abattement de 15 pour cent pour épuisement progressif des ressources minérales.  La Commission d'État des réserves minérales est chargée d'évaluer l'importance des réserves, de recommander les niveaux à respecter et d'approuver les plans d'exploitation.  Cependant, l'utilisation d'un système de classification des réserves différent du système international peut entraîner une surévaluation des gisements.

31. La Loi relative sur les accords de partage de production de mars 2002 a été abrogée en 2002.  Elle était contraire à la pratique internationale, car elle permettait de négocier des accords sélectifs de partage de production portant sur des projets miniers spécifiques, par exemple sur des gisements techniquement difficiles à exploiter.

32. Les sociétés étrangères peuvent détenir des licences de prospection et d'exploitation et jouissent des mêmes droits que les sociétés locales.  La conclusion d'accords de coentreprise avec KyrgyzAltyn est facultative, et en l'occurrence les niveaux de la participation étrangère sont négociés.  Il n'y a pas de discrimination entre les entreprises privées et les entreprises d'État pour l'octroi des licences.

33. D'importants efforts ont été faits pour mettre en place un régime fiscal minier général.  Le Code fiscal de 1996 a retiré au gouvernement le pouvoir de négocier un traitement fiscal particulier applicable aux différents projets miniers.  En outre, le traitement fiscal généreux négocié auparavant au profit de la mine d'or de Kumtor et comprenant notamment une exonération fiscale temporaire a été supprimé en 2004, date à laquelle cette entreprise a signé un accord d'investissement lui permettant de bénéficier d'un régime fiscal stable pendant dix ans.
  Le montant des taxes perçues pour la demande et l'enregistrement des licences de prospection et d'exploitation est fixé à trois fois le salaire mensuel minimum (100 soms) et celui des taxes foncières et immobilières annuelles est établi par le Parlement de façon à couvrir le coût de "location" des terres (établi à 7,7 soms par hectare pour la Kumtor Gold Company).  Les autres taxes minières sont notamment la taxe de voierie (0,8 pour cent des ventes brutes), une contribution de 1,5 pour cent des recettes brutes au Fonds d'urgence, un droit de concession négocié (4 dollars EU par once pour Kumtor) et une redevance minière de 3 pour cent des recettes nettes de fonderie.
  Ces taxes, qui s'ajoutent à l'impôt de 20 pour cent sur les bénéfices des entreprises (qui doit être réduit à 10 pour cent en 2007), auquel les sociétés minières sont normalement assujetties, peuvent avoir une incidence globale considérable.
4) Énergie
34. Selon les estimations, le secteur de l'énergie, contrôlé par l'État, hautement centralisé et dominé par des entreprises publiques, a représenté 5,0 pour cent du PIB en 2005.  En dépit de ses importantes ressources énergétiques, notamment hydrauliques, la République kirghize est tributaire de ses importations de pétrole, de gaz et de charbon.  Elle a ratifié le Traité sur la Charte européenne de l'énergie en juillet 1997, inscrivant ainsi dans un cadre juridique la promotion de la coopération énergétique à long terme, y compris la promotion et la protection des investissements.  Le développement du secteur de l'énergie est une priorité du gouvernement.  L'Office national de l'énergie, créé en 1996 en tant qu'organisme de réglementation du secteur, a été supprimé et cette fonction est exercée depuis le début de 2006 par l'Agence antimonopole.

ii) Électricité

35. La République kirghize a une importante capacité hydraulique.
  Les centrales hydrauliques produisent plus de 90 pour cent de l'électricité et sont reliées au réservoir de Toktogul, dont elles utilisent l'eau qui est déversée à des fins d'irrigation.  L'électricité, de plus en plus exportée, principalement vers la Fédération de Russie (plus de 1,4 milliard de kWh en 2005) et le Kazakhstan (1,2 milliard de kWh), reste la deuxième principale exportation kirghize après l'or;  environ 17 pour cent de la production a été exportée en 2005.
  Les exportations ont néanmoins considérablement diminué depuis 2000, passant de 3,2 millions de kWh ou 79,8 millions de dollars EU (15,8 pour cent des exportations totales) à 2,5 millions de kWh ou 20,4 millions de dollars EU (3,0 pour cent) en 2005 (3,2 millions de kWh en 2004) (tableau IV.2).
  Les nouvelles installations hydrauliques HES-2 de Kambarata sont en cours de construction, à un rythme lent, et les négociations se poursuivent avec la Fédération de Russie pour financer la fin des travaux et pour construire Kambarata HES-1.  Le gouvernement s'efforce d'attirer les investissements étrangers dans la production d'électricité d'origine hydraulique afin de stimuler les exportations.  La Chine, le Pakistan, l'Afghanistan et l'Iran représentent un important potentiel à l'exportation.  Les réformes du secteur de l'électricité ont marqué le pas, mais sont à nouveau une priorité du gouvernement.  Elles impliquent en outre de réformer la gestion régionale des ressources en eau pour lui donner une base plus commerciale, notamment en remplaçant les "échanges d'énergie" existants par des opérations monétaires.

36. Afin d'encourager les investissements du secteur privé, Kyrgyzenergo, monopole de services public dont l'État détient 93 pour cent du capital, a été décomposé en 2001 en une entreprise de production, une entreprise de transmission (le Réseau national) et quatre entreprises de distribution (dont Severelectro) chargées de l'approvisionnement des différentes régions (Loi de 1998 sur l'énergie électrique).
  Il a fallu entreprendre des réformes pour réduire le "déficit quasi budgétaire" sans cesse plus élevé (12 pour cent du PIB en 2002) dû aux pertes de Kyrgyzenergo.  Ce déficit devrait diminuer pour s'établir à 6,5 milliards de soms, soit 5,9 pour cent du PIB, en 2006 (7,4 milliards de soms ou 7,6 pour cent du PIB en 2005).  Les tarifs moyens (0,137 dollar EU par kWh en 2003 et 0,145 dollar EU en 2005) sont nettement inférieurs aux coûts (0,225 dollar EU par kWh) et les pertes de réseau sont importantes.
  Bien qu'elle soit hautement subventionnée, la consommation d'électricité a baissé légèrement en 2005, en partie parce qu'en raison de la qualité médiocre et du manque de fiabilité de la fourniture, les usagers ont choisi des solutions plus onéreuses, comme le bois, le gaz et le charbon.

37. La législation de 1998 disposait que la production et la transmission de l'électricité devaient rester entre les mains de l'État, mais autorisait la vente de 70 pour cent (au maximum) du capital des entreprises de distribution à des investisseurs stratégiques.
  Cependant, ces entreprises n'ont pas été privatisées.  Le Parlement a mis fin à un appel d'offres international visant à privatiser Severelectro, l'entreprise la plus importante desservant Bishkek, par le biais d'un contrat de concession d'une durée maximale de 50 ans.
  Il a néanmoins approuvé en juin 2006 la privatisation des quatre entreprises de distribution dans le cadre du programme de privatisation pour 2006‑2007.

38. La Loi sur l'électricité énonce des règles générales relatives à l'octroi de licences aux compagnies d'électricité, les prescriptions imposées aux entreprises de production, de transmission et de distribution et les droits dont dispose l'organisme de réglementation (l'Agence antimonopole) pour concilier les intérêts des producteurs et ceux des consommateurs d'énergie.  L'organisme de réglementation approuve les termes des contrats de fourniture d'électricité et établit les tarifs.  Les prix doivent couvrir l'ensemble des coûts de production et de fourniture de l'électricité et les subventions croisées entre consommateurs doivent être supprimées.  Une politique tarifaire à moyen terme en matière d'électricité et de chauffage pour 2003‑2006 a été adoptée en 2003.  Les prix de l'électricité, qui avaient été gelés depuis les augmentations de 2002, ont été fixés uniformément pour plusieurs groupes de consommateurs à 0,62 soms par kWh en avril 2006 et devraient permettre d'amortir les coûts d'ici à 2010, compte tenu des aides accordées aux consommateurs à faible revenu.
  D'importantes quantités d'électricité font encore l'objet d'un troc.  Des subventions croisées existent encore entre les centrales hydroélectriques et thermiques, ainsi qu'entre les régions du nord et du sud et entre les consommateurs industriels et résidentiels.  Alors que l'Office national de l'énergie devait exercer ses fonctions en toute indépendance, son autonomie par rapport aux compagnies d'électricité et aux pouvoirs publics a été mise en question.
  Dans la pratique, l'indépendance de l'actuel organisme de réglementation, l'Agence antimonopole, est également incertaine.  Les critères d'octroi des licences sont l'existence d'un personnel qualifié, le respect des prescriptions techniques et des niveaux requis en matière de qualité des services et les possibilités d'attirer des investissements.

iii) Pétrole et produits pétroliers
39. Les deux tiers des produits pétroliers sont importés, principalement du Kazakhstan et de Fédération de Russie.  La production kirghize de pétrole brut avoisine 70 000 tonnes par an et les exportations de produits pétroliers ont augmenté (tableaux IV.2 et IV.3).  Environ 250 000 tonnes de produits pétroliers sont produites chaque année, essentiellement par la Société kirghize des pétroles (appartenant à parts égales à KyrgyznefteGas et à une société étrangère), à la raffinerie de Jalalabad.  Cependant, la production a diminué, en raison surtout de l'épuisement des réserves pétrolières, et le taux actuel d'utilisation de la capacité est de 35 pour cent (pour une capacité annuelle totale de 500 000 tonnes).  La raffinerie produit de l'essence, du gasoil et du mazout.  Vostock, autre coentreprise dont la capacité de production annuelle est de 180 000 tonnes, est actuellement en faillite.
  Les produits du pétrole et du gaz ne sont pas en concurrence avec les importations.
  Les importations de produits pétroliers et les prix sont réglementés par l'Agence antimonopole (chapitre III).
Tableau IV.3

Extraction de combustibles et de minéraux, 2000‑2005

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Nombre d'entreprises
	34
	29
	36
	36
	49
	49

	Effectif (milliers de personnes)
	4,1
	4,2
	4,1
	4,5
	4,6
	4,6

	Pétrole brut (milliers de tonnes)
	77,1
	75,5
	75,5
	69,5
	73,8
	74,4

	Gaz naturel (millions m3)
	32,2
	32,8
	30,1
	27,1
	28,9
	24,7

	Charbon et lignite (milliers de tonnes)
	425,0
	475,0
	459,0
	411,0
	456,3
	332,0

	Ciment (milliers de tonnes)
	452,9
	468,9
	532,8
	757,3
	869,7
	975,1


Source:  Comité national de statistique.

40. KyrgyznefteGas (KNG), société pétrolière et gazière appartenant en majorité (85,16 pour cent) à l'État, est responsable de la prospection du pétrole et du gaz naturel et de la production, de la transformation, du transport, du stockage et de la vente des produits pétroliers.  KNG forme des coentreprises, y compris dans le cadre de contrats de partage de production, pour la prospection et la production du pétrole.  Elle est l'unique propriétaire des forages réalisés sur le territoire de la République kirghize pour extraire le pétrole brut, qui est transformé par la Société kirghize des pétroles, et le gaz naturel;  elle exploite 12 gisements.  En septembre 2005, elle a signé un mémorandum d'accord avec une société étrangère pour négocier un accord de partage de production concernant un champ pétrolifère et un accord de coentreprise concernant deux zones de prospection.
  KNG est un monopole naturel autorisé pour le mazout.  Elle n'a aucun droit exclusif d'importer du gaz naturel ou liquéfié.  La direction de KNG par la société nationale russe Gazprom et le transfert à cette dernière de la part de capital détenue par l'État sont encore à l'étude.  

41. Les licences pour la prospection et l'exploitation du pétrole sont délivrées par l'Agence géologique nationale en liaison avec KyrgyznefteGas.  Les baux de prospection sont limités à 1 000 km2, pour une durée de deux ou trois ans, et comportent l'obligation d'investir chaque année au minimum 50 ou 100 dollars EU par m2, selon le bail.  Les licences d'exploitation sont délivrées pour dix ans sous réserve de l'obligation de présenter un rapport annuel.

iv) Charbon

42. Plusieurs entreprises d'État, comme la société Komur, exploitent de petites mines de charbon.  La production est passée de 3,7 millions de tonnes en 1990 à moins de 0,4 million de tonnes en 2005 (tableau IV.3).  L'insuccès des efforts pour privatiser les mines de charbon s'explique principalement par un manque de viabilité commerciale.  L'exploitation des mines de charbon est tributaire des subventions.
  Les sociétés de charbonnage figurent parmi les monopoles autorisés et l'Agence antimonopole approuve les prix de gros du charbon.

43. Les importations de charbon ne sont pas limitées et, d'après les autorités, les entités d'État ne sont pas tenues d'utiliser du charbon d'origine nationale.

v) Gaz

44. La plupart du gaz est importé, principalement d'Ouzbékistan, en application de divers accords.
  La production kirghize de gaz naturel, en diminution régulière depuis 2000, était de 24,7 millions de mètres cubes en 2005 (tableau IV.3).  Le monopole gazier d'État Kyrgyzgas possède et gère le réseau de transmission et de distribution et est responsable de l'acheminement du gaz ouzbek jusqu'à Almaty (Kazakhstan).  Le réseau septentrional principal d'oléoducs approvisionne Bishkek et est relié à l'oléoduc Ouzbékistan-Almaty.  Deux réseaux méridionaux de moindre importance, à Osh et à Jalalabad, utilisent le gaz ouzbek et le gaz kirghiz.  Dans le cadre d'une coentreprise créée en novembre 2004 (KyrKazGaz), la société gazière nationale kazakhe KazTransGaz doit investir 17,5 millions de dollars EU dans le réseau kirghize d'oléoducs d'ici 2008.

45. Kyrgyzgaz est composée d'entreprises de transmission et de distribution réparties dans plusieurs zones géographiques.  Elle approvisionne directement de gros consommateurs et des négociants.  C'est un monopole autorisé.  L'Agence antimonopole fixe les tarifs compte tenu de l'amortissement des coûts et des marges bénéficiaires et accorde des licences aux entreprises gazières.  Des réformes visent à restructurer Kyrgyzgaz en vue de sa privatisation pour en améliorer l'efficacité et attirer les investissements privés nécessaires pour réparer et moderniser les installations gazières.  Le gouvernement a approuvé la privatisation de l'entreprise en mars 2006 (Résolution n° 172 du gouvernement, 16 mars 2006) et le Parlement a également donné son approbation.  Il est prévu de diviser Kyrgyzgaz en trois sociétés privées distinctes:  Kyrgyztransgaz, qui transportera, fournira et vendra le gaz à l'échelle du pays;  et Severgaz et Yuggaz, qui exerceront ces activités au nord et au sud, respectivement.  

5) Secteur manufacturier

46. Bien qu'elle soit passée de 19,0 pour cent en 2001 à 14,1 pour cent en 2005, la part du secteur manufacturier dans le PIB a rebondi temporairement pour atteindre 17,1 pour cent en 2004 et reste supérieure à son niveau de 1995, soit 12,8 pour cent.  Cependant, les résultats du secteur reposent en grande partie sur la transformation de l'or, qui a représenté environ la moitié de la contribution du secteur au PIB en 2005.  L'activité s'est effondrée après l'indépendance.  Si les industries manufacturières ont été largement privatisées, un certain nombre d'entreprises d'État jouent encore un rôle important dans plusieurs domaines d'activité, en particulier dans l'agro-industrie et l'industrie textile (tableau IV.4).
  L'agro-industrie emploie une grande partie de la main-d'œuvre industrielle.

Tableau IV.4

Entreprises manufacturières d'État (hormis le traitement des minerais), 2006
(Pourcentage)
	Nom de l'entreprise
	Type d'activité
	Part de l'État

	Setun (société par actions)
	Appareils mécaniques et électroniques de précision
	58,5

	KEMZ Corporation (société par actions)
	Appareils électriques et mécaniques
	34,3

	Janar (société par actions)
	Articles de ménage divers
	40,3

	Dastan TNC (société par actions)
	..
	37,7

	Bulgaary (société par actions)
	Transformation du cuir et articles connexes
	0,2

	Kubanych (société par actions)
	..
	0,2

	Usine d'emballage de viande de Bishkek (société d'État par actions)
	Transformation des denrées alimentaires
	16,2

	Kyrgyztamekisi (société d'État par actions)
	Tabac
	99,1

	BMZ (société par actions)
	Appareils mécaniques 
	75,9

	Tustes (société par actions)
	..
	46,5

	Kyrgyzpoligraf (société par actions)
	Impression et publication
	72,7

	Aidan Farma (société par actions)
	Produits pharmaceutiques
	100,0

	Kyrgyzcabel (société par actions)
	Câbles
	24,8

	Ak-Bula (société par actions)
	..
	51,0

	Uzak (société par actions)
	..
	0,7

	Elita (société d'État par actions)
	..
	73,1

	Ainek (société d'État par actions)
	Verre et articles connexes
	70,0

	Bagan (société d'État par actions)
	..
	0,7

	Semetei (société d'État par actions)
	..
	70,6

	ZCI (société par actions)
	..
	72,2

	Azamat (société par actions)
	..
	26,8

	NAIMAN (société d'État par actions)
	..
	70,2

	Bugu-Ene (société d'État par actions)
	..
	70,2

	Issyk-Nan (société d'État par actions)
	Transformation des denrées alimentaires
	14,8

	SAP Min-Bulak (société d'État par actions)
	Boissons non alcooliques
	19,1

	Azyk (société par actions)
	Transformation des denrées alimentaires
	72,6

	AK-Kula (société par actions)
	..
	70,3

	Ushker (société d'État par actions)
	..
	95,0

	Momo-Jemish (société par actions)
	..
	33,5

	Ala-Buka Sutazyk (société par actions)
	Transformation des denrées alimentaires
	77,4

	Pchelosovhoz Besh-Aral (société par actions)
	Transformation des denrées alimentaires
	30,0

	Tash-Kumyr Ata-Nan (société d'État par actions)
	Transformation des denrées alimentaires
	5,0

	Bahat (société par actions)
	..
	68,2

	Nazik (société par actions)
	..
	95,0

	Kyzyl-Kii Tabakfernet 
	Tabac
	20,4


..
Non disponible.

Source:
Autorités kirghizes.

47. Le secteur est très dispersé en une multitude de petites activités (tableaux IV.5 et IV.6).  La production de minéraux (or) mise à part, les principaux domaines d'activité sont la transformation du coton et de la laine (articles de bonneterie et vêtements, égrenage du coton et fils et tissus de coton, par exemple), l'agro-industrie (minoterie, transformation de la viande, des produits laitiers et d'autres denrées, boissons alcooliques, cigarettes et raffinage du sucre, par exemple) et l'industrie manufacturière lourde (fabrication de meubles et d'autres articles en bois, papiers et produits chimiques, caoutchouc et matières plastiques, métaux et machines, ampoules électriques, verre et autres produits minéraux non métalliques, comme le ciment et les matériaux de construction).  Les autres principaux produits manufacturés exportés (hormis les produits pétroliers) sont les machines et le matériel de transport (y compris les pièces utilisées par l'usine automobile Daewoo en Ouzbékistan), les produits alimentaires, les textiles et tissus, les matériaux de construction, les produits chimiques inorganiques, les lampes à filament, le verre en plaques et les réservoirs métalliques (tableau IV.2).  Métallurgie (principalement la production d'or) et produits minéraux métalliques et non métalliques mis à part, la production industrielle résulte essentiellement d'activités à faible valeur ajoutée;  certains domaines se sont néanmoins révélés prometteurs.

Tableau IV.5

Contribution des principales activités manufacturières au PIB et à l'emploi, 2001
(pourcentage)
	Type d'activité manufacturière
	Part du PIBa
	Part dans l'emploi

	Industrie manufacturière légère
	4,0
	3,1

	Transformation du coton et de la laine
	1,1
	0,6

	Égrenage du coton et fils de coton
	0,3
	0,1

	Tissus de coton
	0,1
	0,1

	Fils et tissus de laine
	0,1
	..

	Articles de bonneterie et vêtements
	0,5
	0,3

	Autres activités textiles
	0,1
	..

	Agro-industrie
	2,9
	2,5

	Minoterie
	1,6
	1,5

	Raffinage du sucre
	0,2
	0,2

	Transformation de la viande, des produits laitiers et d'autres denrées
	0,6
	..

	Bière, vodka et eau minérale
	0,2
	0,1

	Tabac et autres transformations de denrées alimentaires
	0,4
	0,2

	Industrie manufacturière lourde
	4,0
	1,9

	Bois, papier et produits chimiques
	0,2
	0,2

	Caoutchouc et matières plastiques
	0,1
	..

	Métaux et machines
	1,1
	0,9

	Ampoules électriques et verre
	0,4
	0,3

	Total
	8,0
	5,0


..
Non disponible.

a
Estimations (Banque mondiale).

Source:
Banque mondiale, Country Economic Memorandum, Rapport n° 29150-KG, 24 janvier 2005, tableau 1.9, page 13.

Tableau IV.6
Production industrielle non minière, 2000‑2005

	Produit
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Huiles végétales (milliers de tonnes)
	8 737,1
	6 920,9
	9 154,6
	11
	12,3
	15,2

	Sucre raffiné (milliers de tonnes)
	50,2
	188,0
	165,0
	76,0
	88,0
	27,5

	Boissons alcooliques (bière et vodka) (hectolitres)
	26,1
	29,9
	31,4
	32,0
	33,4
	30,6

	Cigarettes (millions d'unités)
	3 168,6
	3 013,4
	2 927,3
	3 102,0
	3 170,0
	3 164,7

	Moteurs électriques (milliers de tonnes)
	425
	475
	186
	250
	71
	53

	Machines de coupage des tôles (unités)
	3
	0
	2
	9
	0
	0

	Machines à estamper (unités)
	6
	0
	4
	12
	25
	0

	Pompes centrifuges (milliers d'unités)
	740
	845
	207
	1 102
	1 047
	53

	Ciment (milliers de tonnes)
	453
	469
	533
	757
	870
	975,1

	Vitrages (millions de m2)
	0
	0
	6
	14,2
	20,2
	22,3

	Tôles de couverture (millions de tonnes)
	138,0
	213,0
	224,0
	549,7
	1 481,1
	2 750,9

	Tapis (milliers de m2)
	22,0
	18,0
	11,0
	13,6
	18,4
	22,0

	Textiles (milliers de m2)
	8 703
	8 013
	5 546
	1 810
	1 265
	1 921,2

	Chaussures (milliers de paires)
	128,8
	189
	171
	244,2
	248,4
	120,0

	Bas et chaussettes (milliers de paires)
	3 580
	4 127
	2 028
	1 093,3
	553,2
	264,4

	Ampoules électriques (millions d'unités)
	232
	253
	282
	290,0
	277,9
	198,9


Source:
FMI (2005), Kyrgyz Republic: Statistical Appendix, Country Report No. 05/31, février, tableau 5, page 7;  Comité national de statistique;  autorités kirghizes.
48. L'industrie de la confection et des textiles a connu un fort ralentissement et doit faire face à une vive concurrence de la part de fournisseurs plus efficaces, comme la Chine, le Pakistan et la Turquie.  La production de tissus s'est réduite des deux tiers en 2003.  Les entreprises du pays se spécialisent principalement dans la couture, la bonneterie et la production ou la transformation du cuir.
  La relance de l'industrie des textiles et de la confection est une priorité du gouvernement.  Les politiques pour 2006‑2008 visent notamment à poursuivre la privatisation, à moderniser les techniques et le matériel et à accroître la compétitivité, y compris en empêchant les importations en contrebande et en réduisant les droits de douane sur les intrants.

49. Un programme de développement industriel à moyen terme adopté en 1998 visait à doubler la production à l'horizon 2001.  Les secteurs prioritaires étaient la métallurgie (or et autres métaux précieux et terres rares), l'énergie et les combustibles, la transformation des denrées alimentaires et les textiles et vêtements.  La politique industrielle actuelle vise avant tout à assurer une croissance annuelle durable de 5 à 7 pour cent par la diversification et l'accroissement de la transformation sur place (Programme de développement durable de l'industrie pour 1999‑2005 et Programme de développement de l'industrie dans la perspective à moyen terme 2002‑2004).  La rentabilité du secteur manufacturier a été multipliée en moyenne par six depuis 2002‑2004, la transformation des denrées alimentaires connaissant un essor particulier.  Un  nouveau programme de développement industriel pour 2006‑2008 est en cours d'élaboration;  il sera axé sur la poursuite de la diversification du secteur et du renforcement des domaines d'activité traditionnels, comme la production d'or, l'énergie, la transformation des denrées alimentaires et les produits minéraux non métalliques.  Il prévoira un soutien sélectif aux branches d'activité prioritaires qui se consacrent à la transformation de matières premières locales et à d'autres activités à forte valeur ajoutée, y compris les exportations, ainsi qu'au remplacement des importations.

50. Les droits de douane sur les produits manufacturés, bien que relativement peu élevés, présentent beaucoup plus de diversité lorsqu'ils sont exprimés en taux effectif.
  On estime respectivement à 33 pour cent et 18 pour cent les taux effectifs appliqués aux serviettes et au beurre (les droits de douane sur ces deux articles sont de 10 pour cent) et à -3 pour cent et -11 pour cent ceux qui visent les fils de coton et les crèmes glacées, respectivement.
  Des droits de douane réduits et peu élevés sur les intrants industriels et agricoles ont aidé les entreprises manufacturières kirghizes à relancer leurs activités, comme la production de matières plastiques, de textiles et de vêtements et l'assemblage d'ordinateurs.

6) Services (hors énergie)

51. Le secteur des services s'est développé et comptait pour 51,1 pour cent du PIB en 2005, contre 43,1 pour cent en 2001.  Les sous-secteurs les plus importants en 2005 étaient le commerce de gros et de détail (19,9 pour cent du PIB), les transports et communications (7,6 pour cent), la gestion publique (4,8 pour cent), l'éducation (3,9 pour cent), l'électricité, le gaz et l'eau (3,4 pour cent), ainsi que la construction et l'immobilier (2,8 pour cent chacun).

52. La République kirghize a pris des engagements importants au titre de l'AGCS en ce qui concerne la plupart des services, y compris les services de télécommunication et les services financiers, pendant le processus d'accession à l'OMC (tableau AIV.1).
  Elle n'a formulé aucune exemption de l'obligation NPF.  Les autorités indiquent que sur les 99 secteurs et près de 600 sous‑secteurs repris dans la CPC de l'ONU, la République kirghize a pris des engagements concernant 545 sous-secteurs et activités au cours du processus d'accession, y compris l'absence de restrictions en matière d'accès aux marchés et de traitement national pour presque tous les secteurs et modes de fourniture (exception faite d'un petit nombre de services stratégiques et du mode 4).  Les délégations ont retiré les demandes en matière d'accès aux marchés qu'elles avaient présentées initialement pendant les négociations de Doha eu égard principalement aux vastes engagements de libéralisation que la République kirghize avait déjà pris au moment de son accession.  Les autorités ont indiqué que la République kirghize ne pouvait pas prendre de plus amples engagements en matière d'accès au marché des services dans le cadre des présentes négociations.

ii) Services financiers

a) Introduction

53. Le secteur financier, y compris le système bancaire, est fragile et peu développé.  La République kirghize a commencé à mettre en place un système financier fondé sur les lois du marché dès le début de la transition en introduisant en 1992-1993 une structure de banques commerciales à deux niveaux contrôlées par une banque centrale (NBKR).  Une restructuration plus poussée et un approfondissement du secteur financier, y compris le système bancaire, sont toutefois nécessaires.  Les services financiers comptaient pour 0,7 pour cent seulement du PIB en 2005 (comme en 2002), et même si le ratio masse monétaire au sens large (M2)/PIB (qui mesure l'approfondissement du secteur financier) a augmenté, il était encore relativement bas, à 23,8 pour cent, en 2005 (17,8 pour cent si l'on utilise M2X, c'est‑à‑dire abstraction faite des dépôts en devises).  Le marché monétaire et le marché des capitaux sont très étroits et la Bourse kirghize (KSE), créée en 1994, demeure peu développée.  La revitalisation du marché des capitaux faciliterait l'intermédiation financière, améliorerait l'efficacité de l'économie et instaurerait une concurrence qui amènerait les banques à abaisser leurs taux d'intérêt.  Il est indispensable à cet effet de poursuivre le redressement des banques car les comptes bancaires constituent environ 80 pour cent des actifs du secteur financier.  La situation a évolué récemment dans un sens favorable et l'intermédiation (total des créances du secteur financier rapporté au PIB) est passé de 7,3 pour cent en 2004 à 10,2 pour cent en 2005, grâce surtout à l'accroissement des prêts bancaires.  Cependant, le secteur bancaire demeure largement dominé par le dollar.  La part des prêts en devises (principalement en dollars EU) dans les prêts bancaires est passée à 71,5 pour cent en 2005.  La NBKR a en priorité pour objectifs d'accroître l'intermédiation financière des banques et de renforcer le rôle des établissements financiers et de crédit non bancaires (NBFCI) afin de réduire le coût élevé de l'intermédiation financière.

b) Système bancaire

54. Les prêts bancaires demeurent principalement à court terme (les deux tiers des prêts accordés par les banques en 2005 étaient à échéance d'un an au maximum) et assortis de solides garanties.  La part des prêts dans le PIB qui, de 6,5 pour cent du PIB en 1995 était tombée à 3,8 pour cent en 2001 est remontée à 7,7 pour cent en 2005.  La liquidité des banques, qui reste très élevée, est passée à 86,9 pour cent en 2005 et, même si le risque est faible, cela dénote la réticence des banques à accroître l'intermédiation.  Après la contraction du secteur bancaire qui a fait suite à la crise russe de 1998, la part des actifs bancaires dans le PIB est passée de 6,8 pour cent en janvier 2001 à 21,9 pour cent en décembre 2005 (18,8 pour cent en janvier 2004).  Le nombre des banques commerciales ("universelles" et "spécialisées")
 est tombé de 24 en décembre 1998 à 19 en juillet 2002, et il n'avait pas changé au 1er janvier 2006.
  Il subsiste une banque publique, la Settlement and Savings Bank (SSC) "spécialisée", entièrement détenue par l'État, après la privatisation de la Kairat Bank en 2004, lorsque les restrictions imposées sur ses opérations de prêt ont été levées.
  De ce fait, la part des actifs bancaires détenus par les banques d'État a été ramenée de 12 à 5 pour cent.  La participation étrangère, en particulier celle du Kazakhstan, a augmenté, et la part des capitaux étrangers dans les banques s'établissait en moyenne à 62,7 pour cent en 2005.  Quinze banques comprenaient une participation étrangère, qui était majoritaire pour onze d'entre elles.
  Trois banques appartiennent en totalité à des intérêts étrangers (la Demir Kyrgyz International Bank, la Bank of Asia et la Kairat Bank, laquelle opère maintenant en tant que filiale de la Khalyk Bank of Kazakhstan).  Le pays compte également des succursales de deux banques non résidentes à Bishkek et trois bureaux de représentation de banques étrangères (janvier 2006).

55. La forte incidence des créances bancaires improductives a beaucoup diminué (tableau IV.7).
  Après avoir atteint près de 30,9 pour cent du total des créances à la fin de 1999, elle n'a cessé de diminuer pour s'établir à 13,4 pour cent à la fin de 2000 et 6,0 pour cent en janvier 2005, mais elle est remontée à 7,7 pour cent à la fin de 2005.  Les plus grandes banques semblaient détenir en moyenne plus de créances improductives.  La part des actifs bancaires exposés à un risque de crédit élevé a elle aussi diminué, de 6,3 pour cent en juillet 2003 à 3,3 pour cent au début de 2005.  Cette diminution du risque de crédit coïncide également avec une plus grande diversification des prêts.  Cependant, certaines banques demeurent exposées à des prêts concentrés sur des secteurs vulnérables, par exemple la construction et l'immobilier.  La rentabilité des banques s'est améliorée dans l'ensemble depuis qu'elle est redevenue positive en 2001, et elle était de 2,6 pour cent, mesurée d'après le rendement des actifs, à la fin de 2005.

Tableau IV.7

Indicateurs de la solidité financière du système bancaire, fin 2000-2005

	Indicateurs
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Total des actifs (millions de soms)
	4 721
	5 029
	7 860
	11 385
	17 703
	21 957

	Total des capitaux (millions de soms)
	966
	1 581
	1 827
	2 110
	2 693
	3 506

	Actifs à risque (millions de soms)
	2 224
	2 318
	5 432
	10 000
	16 197
	19 506

	Non classés
	1 985
	2 105
	5 063
	9 530
	15 739
	18 815

	Classés
	238
	213
	369
	470
	458
	690

	Qualité des portefeuilles de prêts (millions de soms)
	
	
	
	
	
	

	Créances douteuses (créances improductives)a
	195
	208
	268
	324
	356
	591

	Provisions pour créances douteuses
	97
	98
	137
	152
	180
	287

	Créances douteuses/total des créances (%)
	13,4
	13,4
	13,3
	11.2
	6,1
	7,7

	Créances douteuses/total des actifs
	4,1
	4,1
	3,4
	2,8
	2,0
	2,7

	Total des provisions/créances douteuses
	68,6
	63,5
	67,0
	69,9
	95,6
	82,7

	Résultats des portefeuilles
	
	
	
	
	
	

	Rendement moyen des actifs
	-1,1
	1,4
	1,1
	1,6
	2,5
	2,6

	Adéquation des fonds propres
	
	
	
	
	
	

	Total des capitaux/total des actifs
	20,5
	31,4
	23,2
	18,5
	15,2
	16,0

	Pondéré en fonction du risque
	30,5
	52,2
	36,4
	35,3
	23,0
	27,5 


a
Déterminées par la Banking Supervision, compte tenu de la cote-crédit et des garanties.
Source:  
Banque nationale de la République kirghize.

56. La récente et rapide progression du crédit bancaire a posé des problèmes prudentiels lorsqu'il s'est agi de garantir que les pratiques en matière de risque bancaire étaient saines.
  La NBKR surveille les banques et édicte à leur intention une réglementation prudentielle.
  Elle a l'obligation d'exercer ces fonctions législatives, parmi d'autres, en toute indépendance sans interférence du gouvernement.  Il est également interdit au gouvernement ou au secteur public d'exercer une influence sur des banques commerciales, et les fonctionnaires ne peuvent siéger dans les organes de direction des banques non étatiques ni, entre autres, détenir et/ou contrôler 10 pour cent des actions avec droit de vote dans une banque ou une holding bancaire (5 pour cent jusqu'en décembre 2001).  La loi interdit aux banques de se livrer à des pratiques anticoncurrentielles.  Il leur est interdit d'utiliser des associations (y compris des sociétés de holding) pour conclure des accords en vue de restreindre la concurrence, ou d'établir un monopole sur les opérations bancaires, y compris de fixer les taux d'intérêt ou de commission ou d'établir d'autres obligations au détriment de la clientèle.  Les banques ne sont pas autorisées à réaliser des transactions ou à exercer des activités qui procurent, à elles‑mêmes ou à d'autres entités, une position dominante sur le marché des capitaux, le marché monétaire ou le marché des devises, et elles ne sont pas non plus autorisées à exercer des activités spécifiques ou à effectuer différents types d'opérations qui procureraient, à elles-mêmes ou à de tierces parties, des avantages indus (législation antitrust).  La NBKR supervise le respect de la législation antitrust par les banques et les autres établissements financiers dont elle règlemente l'activité.  Elle a établi une politique et de grands principes applicables pour la réglementation antitrust, la promotion de la concurrence et la protection des droits des consommateurs (résolution de la NBKR du 2 mars 2005,  enregistrée auprès du Ministère de la justice le 1er avril 2005).

57. Le secteur bancaire kirghize ne semble pas exagérément concentré.  Cependant, en juillet 2005, la part des dépôts et créances des quatre plus grandes banques atteignait au total 57,8 et 80,5 pour cent, respectivement, et la forte augmentation récente de ces parts, s'agissant en particulier des prêts, dénote une concentration croissante, bien que cela ne signifie pas nécessairement que le marché bancaire soit moins concurrentiel.

Objectifs et cadre de la politique financière

58. Les premières réformes datent de 1996, lorsque le secteur a été restructuré après la crise financière de 1995, et elles ont conduit à la fermeture ou la restructuration de grandes banques.  La crise russe a sérieusement retardé les réformes financières.
  La Debt Recovery Agency (DEBRA), créée en 1996 au Ministère des finances, administre les banques en faillite en récupérant et liquidant les actifs.  Depuis 2002, conformément à la législation sur les faillites, DEBRA a été l'unique liquidateur (administrateur spécial) des banques en faillite.  La procédure de liquidation des banques lui fait obligation de disposer de tous les actifs de la banque en faillite sans retard indû à des prix appropriés afin de satisfaire aux besoins des créanciers conformément à la Loi de février 2004 sur la conservation, la liquidation et la faillite des banques.  Depuis 1999, DEBRA a réglé la liquidation de 17 banques, y compris plusieurs grandes banques d'État.  Son existence a été prolongée à plusieurs reprises.  Toutefois, son efficacité en matière de récupération des actifs s'est trouvée de plus en plus limitée en raison du manque de fonds, de l'absence de clarté quant à son statut juridique et de points faibles dans ses capacités techniques et opérationnelles.
  Certaines liquidations de banques ont commencé avant 1999 mais ne sont toujours pas achevées.

59. Un vaste programme de réforme du secteur bancaire a démarré en 2002.  Le rétablissement de la confiance du public à l'égard des banques est l'une des grandes priorités du gouvernement, y compris la rationalisation et le renforcement en cours des secteurs financier et bancaire.
  La politisation du secteur bancaire continue de susciter certains risques.
  Les banques appliquent toujours de grandes marges, ce qui témoigne du coût élevé de l'intermédiation financière et de l'inefficacité des banques.  En 2005, le différentiel de taux d'intérêt était de 16,6 pour cent pour les nouveaux prêts étrangers et de 23,4 pour cent sur les prêts en monnaie nationale (graphique IV.1).

[image: image1.emf]10

12

14

16

18

20

22

24

26

28

30

2001 2002 2003 2004 2005

Graphique IV.1   

Différentiels de taux d'intérêt des banques commerciales, 2001-2005
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Source : 

      Banque nationale de la République kirghize.
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Note:          Différentiels de taux d'intérêt calculés en comparant le taux d'intérêt pondéré total sur tous les nouveaux prêts et dépôts

                    bancaires.


60. L'autorisation donnée à la SSC d'effectuer des opérations de microfinancement devrait en principe être élargie à des microcrédits pouvant aller jusqu'à 50 millions de soms en 2006.  La KAFC demeurera un établissement non bancaire jusqu'à ce qu'elle soit privatisée à la fin de 2006, et elle sera alors convertie en banque "universelle".

61. Bien que remis à plus tard en 2004, un système de protection des dépôts doit être mis en place dans les deux ans suivant l'adoption de la législation (d'ici à 2009, à condition que le montant des dépôts assurés ait atteint au moins 15 pour cent de la valeur cible du fonds de protection des dépôts), dans le cadre de la Stratégie de réforme du système bancaire, afin de contribuer à améliorer la confiance dans le système bancaire et la stabilité de ce système.  La NBKR a publié un document conceptuel en 2004 et établi par la suite un projet de loi sur la protection des dépôts.
  Le texte doit en être soumis d'ici peu au gouvernement.  Le système obligatoire proposé doit s'appliquer à toutes les banques commerciales, y compris les banques d'État, les filiales étrangères et les succursales, et il sera administré par un organisme indépendant de protection des dépôts.  Un système d'indemnisation des déposants (concernant les dépôts auprès de l'ex-Soviet Savings Bank et de trois banques d'État en faillite) a été mis en place en novembre 2003 et élargi par la suite.
  Il avait pour but d'indemniser les déposants de dépôts en espèces d'un montant de 10 000 soms au maximum auprès de banques commerciales en faillite en convertissant les dépôts en titres d'État qui devaient être émis avant avril 2004, mais cette échéance a été repoussée à diverses reprises jusqu'à la fin juin 2006.  Les dépôts d'un montant supérieur à 10 000 soms et ceux des déposants dont l'indemnisation n'avait pas été enregistrée seront remboursés avec les fonds reçus par DEBRA via la récupération des actifs des banques en faillite.
Cadre réglementaire et prudentiel

62. La NBKR, en sa qualité d'organisme unique de contrôle et d'agrément des banques, dispose de pouvoirs législatifs étendus pour édicter des réglementations et instructions générales et spécifiques.  Celles-ci concernent les normes de fonds propres, par exemple le capital autorisé minimum, les fonds propres, le rapport des capitaux permanents aux actifs engagés, le niveau maximal des engagements et les coefficients de liquidité.  Elle peut imposer un ensemble de sanctions et de mesures correctives aux banques en défaut et peut suspendre ou révoquer leur agrément.  Sa politique (approuvée le 31 octobre 2001) d'intervention sur le plan réglementaire, qui avait pour but de favoriser la détection au plus vite des banques défaillantes, afin de concevoir des actions correctives en vue d'une réorganisation ou d'une liquidation, a été abolie en 2005 en raison de disparités considérables entre cette politique et d'autres changements législatifs.  Cependant, la NBKR a toujours le pouvoir d'appliquer des actions correctives.
  Néanmoins, les recours introduits au civil contre ses décisions devant le tribunal civil ont produit des résultats imprévisibles et engendré des incertitudes.  Les fonctionnaires de la NBKR devraient obtenir une protection juridique conférée par la loi dans l'exécution de leurs fonctions.

63. Les demandes d'agrément bancaire doivent être accompagnées de toutes les pièces justificatives, et les actionnaires fondateurs comme le personnel d'encadrement font l'objet d'une enquête de moralité.  Les demandes doivent être traitées dans un délai de six mois au maximum, mais la NBKR peut prolonger ce délai de six mois en cas de participation d'une société à capitaux étrangers.  Les banques nationales et étrangères sont soumises aux mêmes prescriptions prudentielles et règles d'agrément.  Les banques étrangères qui souhaitent créer une filiale ou une succursale peuvent avoir à produire des documents supplémentaires, par exemple une approbation écrite de l'organisme de réglementation de leur pays d'origine, et chaque succursale supplémentaire doit être agréée.  Des prescriptions prudentielles analogues sont établies pour une filiale ou une succursale à capitaux étrangers.  Les succursales doivent satisfaire aux exigences habituelles concernant le capital minimum et déposer des réserves auprès de la NBKR.
  Les banques étrangères peuvent ouvrir des bureaux de représentation avec l'autorisation de la NBKR, avec un préavis d'au moins deux mois.  Elles peuvent opérer soit sous forme de filiale, soit sous forme de coentreprise, et la participation étrangère au capital n'est pas plafonnée.  Treize banques ont perdu leur agrément depuis 1998.
  Le nombre d'agréments délivrés, y compris à des banques étrangères, n'est pas fixé.  Il n'est pas appliqué de critères de besoins économiques pour l'agrément des demandes, mais celles-ci doivent être accompagnées d'un plan d'activité qui comprend une évaluation de la faisabilité économique de la banque et expose la stratégie, les orientations et l'étendue de ses activités pour les trois premiers exercices d'exploitation.

64. Les banques à capitaux étrangers peuvent offrir les mêmes services que les banques à capitaux kirghizes, et aucune restriction n'est imposée quant au nombre ou à l'emplacement des succursales.  Les banques, quelle que soit la nationalité de leurs capitaux, peuvent ouvrir des succursales en adressant une notification écrite à la NBKR qui "enregistre" toute ouverture et fermeture de succursales.  L'exploitation de distributeurs automatiques par des banques, étrangères ou kirghizes, n'est soumise à aucune restriction.

65. Le capital minimum requis pour les banques commerciales a été progressivement relevé.  Pour les banques locales existantes, il est passé de 10 à 15 millions de soms à la fin de 1997 et à 20 millions de soms à la fin de 1998 (Résolution de la NBKR n° 30/8 du 13 septembre 1996).
  Les montants correspondants ont été portés à 15 et 25 millions de soms pour les banques existantes et les nouvelles banques dont la participation étrangère est égale ou supérieure à 20 pour cent, y compris les filiales et succursales à capitaux étrangers, et à 30 et 40 millions de soms pour les nouvelles banques commerciales locales.  Les montants minimaux ont été de nouveau relevés à 300 millions de soms pour les nouvelles banques (y compris les succursales de banques étrangères) à compter d'octobre 1999, et à 50 et 100 millions de soms aux 31 juillet 2000 et 31 juillet 2001, respectivement, pour les banques existantes (y compris les succursales de banques étrangères), quel que soit le niveau de la participation étrangère.

66. Le ratio minimum d'adéquation des fonds propres pondéré en fonction des risques est de 12 pour cent (8 pour cent à compter de 1997 et relevé en 1998) pour les banques commerciales et de 6 pour cent pour les fonds propres de catégorie 1.  Dans la pratique, ce ratio est en moyenne beaucoup plus élevé;  il est tombé de 52,2 pour cent à la fin de 2002 à 23 pour cent à la fin de 2004, et il est remonté à 27,5 pour cent à la fin de 2005 (tableau IV.7).  Cette évolution corrobore la tendance à une plus grande intermédiation financière, mais donne également à penser que des améliorations sont encore possibles.

67. Le système prudentiel kirghize n'était pas pleinement conforme aux Principes fondamentaux de Bâle pour un contrôle bancaire efficace en 2002.
  Il n'existait aucune règle législative concernant la gestion des risques par les banques ni aucune directive de la NBKR.  Les banques établissaient leurs propres systèmes de gestion des risques.  Le consentement des banques faisant l'objet d'un contrôle était également nécessaire pour avoir accès à des renseignements confidentiels, et les vérificateurs externes devaient avoir l'autorisation de la banque pour communiquer des renseignements à la NBKR, laquelle n'avait pas le pouvoir de s'opposer aux vérificateurs externes de la banque ni de les faire remplacer.  Cependant, la NBKR a adopté depuis lors un plan d'action qui a amélioré et renforcé le contrôle bancaire.
  Les règles d'audit des banques ont été renforcées conformément aux normes internationales, et les prescriptions de Bâle étaient appliquées en 2004 pour combler plus facilement les lacunes (modifications de la Loi sur l'activité bancaire et de la Loi sur la NBKR).  La NBKR procède régulièrement à des inspections approfondies sur place et à distance, et celles-ci comportent maintenant des tests de résistance des banques effectués à intervalles réguliers, qui sont devenus l'une des méthodes de contrôle externe.
  Un cadre de surveillance de la gestion des risques opérationnels a été adopté en 2005 (règlement de la NBKR relatif à la gestion minimale des risques dans les banques).  Un guide pour le contrôle des banques et un nouveau manuel sur le contrôle des banques ont été adoptés vers le début de 2004.  De plus, des mesures ont été prises pour améliorer le gouvernement d'entreprise des banques et renforcer le cadre juridique des droits des créanciers et des banques en liquidation, par exemple les modifications apportées à la loi sur les faillites en juin 2002.  Depuis 2003, les banques commerciales publient des états financiers trimestriels sur la base des IAS (normes comptables internationales), et les comptes de la SSC ont été vérifiés  par des vérificateurs internationaux depuis 2004.

68. Cependant, selon les autorités kirghizes, une évaluation du respect des Principes fondamentaux de Bâle à laquelle le FMI a procédé en septembre 2005 a fait apparaître la persistance d'une non-conformité dans certains domaines, tout en faisant état d'une amélioration de la surveillance de l'activité bancaire ces dernières années.
  Cela confirmerait semble‑t‑il une évaluation réalisée par la BERD en 2004, qui concluait à une "conformité moyenne" aux Principes fondamentaux de Bâle, les principales carences concernant le transfert de propriété et les grandes opérations d'acquisition, la supervision des opérations effectuées par les banques nationales à l'étranger et les banques à capitaux étrangers sur place, la gestion des risques ainsi que la gouvernance et les audits.

69. Depuis lors, cependant, la NBKR a adopté de nouveaux règlements en vue de renforcer davantage les dispositions en matière de surveillance et de répression, et selon les autorités kirghizes les recommandations figurant dans la dernière évaluation du FMI ont été incorporées dans les plans de la NBKR.  Les modifications apportées à la législation sur l'activité bancaire en décembre 2005 établissent les principes d'une surveillance renforcée et des procédures améliorées concernant l'acquisition directe et indirecte et le contrôle des banques.  La NBKR doit approuver les investissements dans une banque, notamment lorsqu'ils sont supérieurs à 10 pour cent du capital social ou des parts avec droit de vote;  les personnes morales n'ont pas le droit de détenir plus de 10 ou 20 pour cent, selon les dispositions.  La NBKR a également adopté des lignes directrices en matière de réglementation pour la gestion des risques par les banques.  Celles-ci doivent fournir à la NBKR des renseignements sur la structure du capital et la structure administrative, le gouvernement d'entreprise et les systèmes de gestion des risques, en prenant en compte tous les risques importants rencontrés.  Un projet de loi qui a été établi a pour but d'améliorer l'indépendance de la NBKR en modifiant son statut juridique et l'établissement de son budget.  De telles modifications devraient harmoniser les pratiques en matière de contrôle des banques kirghizes avec les normes internationales et, ce faisant, instaurer une égalité en matière de concurrence entre les banques nationales et les banques étrangères.  La NBKR a également conclu des accords bilatéraux portant sur l'échange d'informations et la coopération en matière prudentielle avec des organismes de réglementation du pays d'origine au Bélarus, en Chine, au Kazakhstan, en Fédération de Russie, en Turquie, au Pakistan et en Ukraine.  Une législation destinée à lutter contre le blanchiment d'argent a été adoptée en juin 2006.

70. Un bureau indépendant de renseignements en matière de crédit (CIB) a été créé en 2003 sous la forme d'une association de sociétés de financement et de crédit (enregistrée auprès du Ministère de la justice le 17 mars 2003).  Il a pour objet d'améliorer l'environnement financier, et en particulier de réduire les dépenses que doivent supporter les petites et moyennes entreprises pour obtenir un financement, en fournissant aux sociétés de financement et de crédit des renseignements fiables sur les antécédents des emprunteurs potentiels en matière de crédit.

c) Établissements financiers et de crédit non bancaires (NBFCI)

71. La NBKR supervise également les NBFCI, y compris les sociétés de financement et de crédit, les organismes de microfinancement, les prêteurs sur gages, les bureaux de change et les coopératives de crédit.  À la fin de 2005, il existait 320 coopératives de crédit, deux établissements de crédit spécialisés, 136 organismes de microfinancement (dont 97 agences de microcrédits), 263 bureaux de change et 139 prêteurs sur gages.  Bien qu'ils gagnent en importance comme principale source de crédit pour les petites et moyennes entreprises et les emprunteurs des zones rurales, les NBFCI demeurent relativement modestes.  Ce secteur se développe en donnant la priorité à l'expansion des microcrédits conformément à la Stratégie de développement à moyen terme des microfinancements pour 2006‑2010, adoptée en 2005.

72. La NBKR réglemente l'activité des sociétés spécialisées de financement et de crédit telles que la KAFC et la Financial Company on Support and Development of Credit Unions (FCSDCU), conformément à la législation sur l'activité bancaire, compte tenu de leurs activités spécifiques.
  Des normes en matière de contrôle bancaire sont appliquées à la KAFC et des prescriptions réglementaires spéciales à la FCSDCU;  elles sont exposées en détail dans les règlements de la NBKR.  La loi applicable en la matière est la Loi de 2002 sur les organismes de microfinancement.  Ces organismes font l'objet d'un contrôle non prudentiel et bénéficient d'un régime simplifié à moins qu'ils ne soient autorisés à accepter des dépôts du public, auquel cas il leur est appliqué des règles de surveillance analogues à celles appliquées aux banques (ainsi que le prévoient les règlements de la NBKR).  Les coopératives de crédit sont régies par la Loi sur les coopératives de crédit.
  Celles-ci font l'objet d'un contrôle non prudentiel à moins qu'elles ne soient financées par des fonds de la FCSDCU ou des dépôts de membres, auquel cas elles sont soumises à un contrôle prudentiel conformément aux règlements de la NBKR.  Les prêteurs sur gages sont régis par des règles non prudentielles (lois sur la Banque nationale et sur les annonces de contributions), et il en va de même des bureaux de change (lois sur les transactions en devises et sur la Banque nationale).

Marchés des capitaux et des valeurs

73. Le marché des capitaux est en grande partie au stade embryonnaire.  À la fin de 2005, il se composait de la Bourse kirghize (KSE) et d'autres NBFCI, tels que deux fonds de pension (dont l'un privé) et cinq fonds d'investissement.  Jusqu'à la création récente de l'Office pour la surveillance et l'information financières (SAFSR) (voir plus loin), le Ministère des finances régissait le fonds de pension privé conformément à la Loi de 1991 sur les fonds de pension non gouvernementaux.  La crise russe a fait perdre confiance dans le marché des capitaux.  Les fonds d'État (en particulier les notes de la NBKR et les bons du Trésor), détenus principalement par les banques et les NBFCI (en premier lieu la SSC entièrement détenue par l'État et la KAFC), sont les principaux titres négociés.

74. Le SAFSR a été créé le 30 septembre 2005 en vertu du Décret présidentiel n° 419 pour asseoir plus solidement les réformes du marché financier et en renforcer la stabilité au moyen d'une réglementation et d'une surveillance renforcées des NBFCI et du marché des capitaux, de normes applicables à la communication des renseignements financiers et les audits, ainsi que pour élaborer le cadre législatif approprié pour le marché financier.  Il a remplacé la Commission d'État du marché des titres, qui avait réglementé le marché des capitaux mais avait une autonomie financière et opérationnelle limitée et se trouvait handicapée par la faiblesse de ses capacités.
  Aucune restriction ne s'applique aux personnes morales ou physiques étrangères qui se livrent à des activités professionnelles sur le marché des valeurs mobilières, et la loi prévoit une égalité de traitement dans l'octroi de licences à des entités nationales et étrangères.

75. La législation applicable au marché kirghize des valeurs mobilières est peu conforme aux normes internationales (évaluation de la législation applicable au marché des valeurs mobilières réalisée par la BERD en 2004).  Cependant, le gouvernement projette de renforcer l'indépendance du SAFSR ainsi que les cadres institutionnel et juridique de la surveillance du marché des capitaux.  Selon les autorités kirghizes, le nouveau projet de loi sur le marché des valeurs mobilières est conforme aux principes minimaux de l'Organisation internationale des commissions de valeurs (OICV) afin de garantir une meilleure gouvernance et transparence, et en particulier de meilleures prescriptions en matière de déclaration.  Une commission doit être créée afin de réexaminer la surveillance du marché des capitaux, parallèlement à un conseil de coordination, qui étudiera la privatisation correspondante.

76. La KSE est une entité autonome sans but lucratif (société par actions) appartenant à des banques, à des maisons de courtage et à trois sociétés étrangères (y compris les bourses d'Istanbul et du Kazakhstan).  Les opérations de bourse doivent être effectuées par le biais de la KSE qui fait appel à des courtiers agréés (Décret présidentiel, mai 1999).  Neuf sociétés sont cotées en bourse et la capitalisation demeure peu élevée, à quelque 1,7 milliard de soms à la fin de 2005 (1,7 pour cent du PIB).  Les transactions se trouvent aux mains de quelques grandes entreprises d'État privatisées.  Les obligations des sociétés, introduites en 2001, sont peu négociées;  la participation étrangère est minimale.  Pour renforcer la protection des investisseurs, il faut améliorer les conditions d'octroi de licences pour les bourses.  Le SASFR est maintenant l'organe de réglementation de la bourse et des fonds d'investissement (Loi de 1999 sur les fonds d'investissement).  Les investissements étrangers de portefeuille ne font l'objet d'aucune restriction en République kirghize.

Assurance

77. Le marché des assurances est peu développé, en particulier celui de l'assurance-vie.  Toutes les assurances, y compris l'assurance véhicules à moteur, sont facultatives (exception faite de l'assurance nationale du personnel militaire).  Seules les sociétés par actions peuvent proposer des contrats d'assurance, et les sociétés agréées peuvent offrir des polices d'assurance sur la vie et autres que sur la vie.  Les sociétés dont les capitaux sont entièrement locaux sont les seules à pouvoir offrir l'assurance obligatoire pour le personnel militaire.  Le total des actifs des sociétés d'assurance s'établit aux environs de 0,2 pour cent du PIB;  les entreprises qui étaient au nombre de 24 en 2002 ne sont plus que onze (janvier 2006).  Elles appartiennent toutes à des intérêts privés:  deux sont des co‑entreprises russes et deux appartiennent en totalité à des intérêts britanniques.  La limite de 49 pour cent de la participation étrangère au capital social des sociétés d'assurance a été supprimée.
  La plupart des risques sont réassurés auprès d'entreprises étrangères à l'étranger;  les assureurs doivent réassurer au moins 5 pour cent des risques assurés dans le pays.

78. Le SAFSR a remplacé le Ministère des finances comme organisme de réglementation prudentielle du marché de l'assurance (Loi de 1998 sur l'assurance).  Les procédures et prescriptions en matière d'octroi de licences sont spécifiées dans le Règlement du gouvernement n° 260 de mai 2001 sur l'octroi de licences pour certains types d'activités d'entreprises.  Les compagnies étrangères candidates doivent également soumettre une confirmation écrite de leur statut d'assureur agréé par l'organisme de réglementation de leur pays d'origine.  En 2005, le capital social minimal a été porté à 12 millions de soms pour les nouvelles sociétés d'assurance et 7 millions pour les sociétés d'assurance existantes, contre 5 et 1,5 million de soms, respectivement.
  Des réserves techniques destinées à couvrir les pertes sont également requises.
  Quatre-vingt pour cent au moins de ces réserves doivent être investies dans le pays et en conformité avec certaines règles, par exemple l'obligation d'investir 40 pour cent au maximum dans l'immobilier et pas moins de 10 pour cent des primes d'assurance dans des titres d'État.  Les compagnies étrangères opérant à l'étranger ne peuvent faire de la publicité pour l'assurance ou offrir des polices d'assurance en République kirghize, y compris par l'intermédiaire de courtiers ou d'agents kirghizes.  Le gouvernement souhaite élargir l'éventail des risques couverts en diversifiant les types d'assurance disponibles, renforcer les obligations redditionnelles et améliorer les prescriptions en matière de déclaration.

iii) Télécommunications

79. La densité de lignes téléphoniques est faible et se situe en moyenne aux environs de 9 pour cent pour les téléphones fixes, y compris ceux des entreprises (elle est négligeable en zones rurales).  Le marché de la téléphonie mobile se développe rapidement, mais son point de départ était peu élevé de sorte que les taux de pénétration demeurent faibles et se situaient à 10 pour cent en moyenne en 2005.
  Des services de téléphonie mobile sont disponibles dans les villes de Bishkek, Osh, Jalal‑Abad, Batken et Kara-Suu et dans les oblasts de Chui, Issyk-Kul, Naryn et Talas.  Le Ministère des transports et des communications formule la politique des télécommunications.
80. Le marché des télécommunications a été libéralisé conformément aux engagements pris par la République kirghize auprès de l'OMC.
  La République kirghize a établi une concurrence "totale" sur tous les grands marchés des télécommunications.
  Le monopole des appels internationaux et interurbains exercé par Kyrgyztelecom, opérateur national dont la majorité des capitaux (77,84 pour cent) appartient à l'État, a été supprimé à compter de février 2003, au lieu de 2008, conformément aux engagements souscrits par le pays au titre de l'AGCS.  La compagnie russe Saima Telecom et Winline se font concurrence pour la fourniture de services de réseaux fixes tels que les appels locaux, à longue distance et internationaux, ainsi que la transmission des données.  Un nouveau concurrent, Mintel, est entré sur le marché.  Il existe plusieurs opérateurs sous contrôle étranger de services de téléphonie cellulaire et de radiomessagerie, et le premier prestataire étranger de services Internet a été agréé vers le début de 2003.
  Les participations étrangères ne font l'objet d'aucune restriction et les opérateurs étrangers et nationaux jouissent des mêmes droits, y compris l'accès au réseau public.  Les services de rappel demeurent interdits (il s'agit d'une séquelle du monopole de Kyrgyztelecom), mais la libéralisation du secteur en a réduit l'incidence négative sur la concurrence.
81. Le régime réglementaire a été renforcé afin de sauvegarder la concurrence, là encore conformément aux engagements souscrits au titre de l'AGCS d'adopter le document de référence des Telecoms.  L'Agence nationale des communications (NCA), créée en 1997 en tant qu'organisme de réglementation des télécommunications, a changé de forme en janvier 2006 (Décret présidentiel n° 19, 19 janvier 2006).
  Des règles d'interconnexion ont été établies en 2003, mais ont suscité un certain nombre de préoccupations.
  Ces règles définissent une procédure pour établir des liaisons avec le réseau public, ainsi que les conditions et les grands principes à appliquer dans les arrangements entre opérateurs.  La NCA est la seule habilitée à définir les procédures qui régissent ou règlent les différends.  Kyrgyztelecom a conclu des accords d'interconnexion avec tous les opérateurs, et la NCA intervient souvent en tant qu'arbitre dans ces négociations.
82. Les prestataires de services de télécommunications doivent être agréés par la NCA.
  Les licences précisent le type de services qu'ils peuvent fournir.  Les accords de licences ne sont pas rendus publics.  Le nombre de licences n'est pas fixé, et celles‑ci sont accordées aux étrangers sur la même base et aux mêmes conditions qu'aux personnes physiques et morales kirghizes.  Les licences sont délivrées sur un pied d'égalité pour toutes les entités et ne peuvent être délivrées dans le but de restreindre la concurrence ou de favoriser tel ou tel groupe, quelle que soit l'origine du capital social.  Certains titulaires de licences, en particulier les opérateurs de services de téléphonie à longue distance et de transmission vocale avec commutation par paquet en temps réel, ont l'obligation d'investir au moins 20 millions de soms sur un an dans l'infrastructure des télécommunications (Résolution du gouvernement n° 265, 7 mai 2003).  Actuellement, 249 prestataires de services de télécommunication sont titulaires de 313 licences (Tableau IV.8).  Trois licences supplémentaires d'exploitation de lignes fixes pour les appels internationaux et interurbains ont été délivrées en 2003 mais ne sont opérationnelles qu'à Bishkek.  Les opérateurs de téléphonie cellulaire sont au nombre de quatre (Bitel, qui appartient à des intérêts nationaux, possède près de 90 pour cent du marché, devant Katel, coentreprise des États‑Unis, dont la part du marché est de 8 pour cent).
Tableau IV.8

Licences en matière de télécommunication, 1998‑2005

(Nombre)

	Type d'activité sous licence
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	Total

	Téléphonie à longue distance
	1
	0
	0
	0
	0
	4
	0
	0
	5

	Téléphonie locale
	3
	0
	3
	1
	1
	4
	5
	3
	20

	Transmission des données
	6
	3
	6
	3
	9
	11
	4
	7
	49

	Canaux de communications sous leasing
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	Télégraphe
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	3

	Téléphonie cellulaire
	2
	2
	1
	0
	0
	3
	0
	0
	8

	Signalisation radio
	1
	1
	1
	0
	1
	1
	0
	1
	6

	Radiotéléphonie
	6
	0
	0
	0
	0
	1
	1
	0
	8

	Radiodiffusion 
	10
	3
	5
	5
	3
	2
	9
	0
	37

	Télédiffusion
	9
	4
	0
	3
	5
	4
	4
	1
	30

	Communications par ondes courtes
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	Radiomessagerie
	3
	0
	2
	3
	0
	0
	1
	0
	9

	Téléphonie à prépaiement et par centres d'appels
	1
	0
	1
	0
	2
	2
	7
	9
	22

	Communications postales
	2
	1
	3
	2
	1
	1
	0
	1
	11

	Conception, fabrication, construction et installation de lignes, structures, réseaux, systèmes et équipements de télécommunication
	10
	6
	1
	4
	4
	1
	13
	6
	45

	Communications par satellite
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	2

	Télécommunications auxiliaires, par exemple transmission vocale avec commutation par paquet en temps réel
	0
	1
	3
	5
	3
	13
	1
	1
	27

	Services de télécommunication auxiliaires installés dans les lieux publics
	0
	0
	0
	0
	23
	40
	20
	37
	120

	Lignes radio relais en exploitation
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	Réseaux radio internes en exploitation
	13
	3
	2
	0
	1
	0
	1
	1
	21

	Stations de liaison descendante par satellite en exploitation
	3
	0
	3
	0
	0
	0
	0
	0
	7

	Total des licences délivrées depuis 1998
	77
	24
	31
	26
	53
	87
	67
	68
	433

	suspendues
	0
	1
	0
	0
	1
	0
	1
	1
	4

	renouvelées
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	2
	1
	3

	retirées parce que remplacées
	0
	0
	0
	8
	3
	4
	4
	5
	24

	expirées
	0
	0
	0
	5
	8
	7
	15
	19
	54

	retirées par l'autorité qui délivre les licences
	0
	1
	6
	1
	1
	12
	10
	12
	43

	Nombre total cumulé effectif
	77
	99
	124
	136
	176
	240
	280
	313
	313


Source:
Autorités kirghizes.
83. Les premiers efforts en vue de privatiser 49 pour cent du capital de Kyrgyztelecom pour 80 millions de dollars EU n'ont suscité aucun intérêt, et le Parlement a mis un terme en juin 2003 à des projets conçus ultérieurement pour vendre 51 pour cent du capital.
  Le gouvernement a récemment nommé des consultants chargés d'apporter une assistance en vue de la privatisation totale de Kyrgyztelecom, qui est une priorité du gouvernement (Résolution du gouvernement n° 590, 19 décembre 2005).
  Kyrgyztelecom doit assumer les obligations prévues par la loi en matière de service universel, y compris celle de fournir des services nationaux de communications au public.  La mise au point d'une stratégie d'accès universel est pratiquement achevée.

84. Kyrgyztelecom est considérée comme un monopole naturel et autorisé par l'Agence antimonopole, et la NCA est chargée de l'établissement des tarifs.
  Les tarifs projetés sont calculés par Kyrgyztelecom et soumis à la NCA pour approbation.  Les tarifs appliqués pour les communications internationales servent à subventionner les appels nationaux.  Les subventions croisées sont progressivement éliminées moyennant un rééquilibrage des tarifs.
  Il est prévu de réduire progressivement les tarifs des communications internationales et de relever ceux des communications urbaines, rurales et interurbaines.  La NCA est également chargée d'administrer la législation antimonopole dans ce secteur (Loi sur la restriction de l'activité monopolistique et sur le développement et la protection de la concurrence).  Toutefois, de nombreuses activités de réglementation, y compris des prix, semblent avoir été confiées à l'Agence antimonopole en 2006 (chapitre III).  Le Secrétariat ne voit pas bien quels sont les rôles respectifs en matière de réglementation.
iv) Commerce de gros et de détail

85. Le commerce de gros et de détail est le principal sous‑secteur des services.  En 2005, le chiffre d'affaires du commerce de détail s'établissait au total à 45,1 milliards de soms;  les produits alimentaires y contribuaient pour plus de la moitié.  Les trois quarts du commerce de détail en 2004 ont été réalisés dans les bazars et sont dus principalement à de petites entreprises ou des entreprises familiales qui vendaient des vêtements et de la nourriture.  L'État participe très peu au commerce de détail (sauf pour ce qui est des boissons alcooliques et du tabac) ou de gros (exception faite des boissons alcooliques, du tabac, des armes à feu et des produits pharmaceutiques).  Conformément à ses engagements au titre de l'AGCS et abstraction faite de ces exceptions, la République kirghize n'applique au commerce de détail ou de gros aucune limitation concernant l'accès aux marchés ou le traitement national, pour ce qui est de la fourniture transfrontière, de la consommation à l'étranger ou de la présence commerciale.  Elle a également étendu ces engagements aux services de courtage et aux services de franchisage (tableau AIV.1).

v) Transport

a) Transports terrestres

86. Étant un pays sans littoral, la République kirghize est tributaire des transports terrestres pour faire du commerce et avoir accès à d'autres pays.
  Le coût élevé des transports a freiné le commerce, y compris la réorientation vers de nouveaux marchés.
  Les arrangements de transport et de transit avec les pays voisins, en particulier l'Ouzbékistan, le Kazakhstan et la Chine, prennent une importance particulière en raison de l'enchevêtrement des frontières qui crée des enclaves;  un pays possède ainsi des poches de territoire dans un pays limitrophe ou bien il est nécessiare de traverser un autre pays pour se rendre d'un point à un autre du territoire national.  De ce fait, les moyens de transports internationaux et nationaux doivent franchir plusieurs frontières.  Par exemple, l'Ouzbékistan et le Tadjikistan ont des enclaves sur le territoire kirghize et la République kirghize sur le territoire ouzbek, en particulier dans la vallée de la Ferghana où la voie directe entre de grands centres kirghizes passe par l'Ouzbékistan.
  Il est envisagé de construire une voie ferrée reliant l'Ouzbékistan à la Chine et qui passerait par la République kirghize.

87. La République kirghize a signé un certain nombre de conventions réglementant le transport routier international, ainsi que de nombreux accords bilatéraux et plurilatéraux, la plupart avec les pays de la CEI, relatifs au transport et aux droits de transit.
  Les conditions de transit, y compris les impositions applicables au transport, entre les États de la CEI par exemple, doivent respecter le principe du "libre transit", stipuler qu'il ne peut y avoir "de retards ou restrictions sans motif" et ne pas instaurer de discrimination (Accord de 1999 sur les procédures de transit par le territoire des États de la CEI).  Les arrangements de transit entre les membres de l'EAEC doivent être conformes à l'Accord de 1998 sur les conditions unifiées de transit à travers le territoire de l'Union douanière, et une union des transports doit être créée afin de garantir la liberté de circulation des marchandises et des voyageurs.
  La liberté de transit entre les membres de l'OCE figure parmi les dispositions essentielles en faveur du commerce, et l'infrastructure des transports devait être renforcée en application de l'Accord de 1995 sur le commerce de transit (TTA) et de l'Accord‑cadre de 1998 sur le transport en transit (TTFA).
  Les ALE bilatéraux conclus avec les États de la CEI comportent également des arrangements en matière de transport et de transit, lesquels prévoient une liberté de transit à des conditions qui ne sont pas plus "défavorables" que celles auxquelles sont soumis les exploitants nationaux ainsi que des redevances de transit "économiquement motivées".  Toutefois, ces accords ont été sans effet.  Leur application par les États de la CEI a laissé à désirer, s'agissant des engagements relatifs au traitement national des entreprises de transport et des redevances de transit correspondant aux coûts, en particulier dans le cas des transports routiers.
  Pour que ces accords donnent satisfaction, il faut également modifier les restrictions imposées par les régimes douaniers (y compris en matière de visas) et améliorer la logistique et les infrastructures au passage des frontières.
88. Un nouvel accord de transit conclu avec le Kazakhstan en mars 2004 a amélioré les arrangements de transport et de transit en exonérant les camions kirghizes des droits de douane, taxes, redevances et mesures réglementaires non tarifaires imposées par le Kazakhstan.
 Celui-ci a supprimé toutes les surtaxes ferroviaires imposées aux négociants kirghizes et leur applique les taux intérieurs.  En janvier 2005, il a ratifié l'Accord de 1998 relatif au transport international, qui autorise les camions kirghizes à transiter sans être soumis à une autorisation.  Depuis mars 2005, les camions kirghizes en transit ne sont plus astreints à l'obligation d'un dépôt à la frontière ou d'une escorte douanière.  Un accord bilatéral de transit analogue signé avec le Tadjikistan en juillet 2005 a été ratifié par la République kirghize en mars 2006 (Accord sur le transit des marchandises par véhicules à moteur, 22 juillet 2005).  Des arrangements de transit conclus avec l'Ouzbékistan imposent encore des restrictions (chapitre III).

89. Un accord sur les expéditions en transit conclu en 2005 entre le Kazakhstan, la Chine, le Pakistan et la République kirghize, qui prévoit la délivrance d'une autorisation unique pour les expéditions internationales en transit, n'est pas opérationnel parce que la Chine n'a pas supprimé l'obligation de faire escorter ces expéditions contre paiement.
  La République kirghize et d'autres membres de la CAREC (Azerbaïdjan, Kazakhstan, Ouzbékistan et Tadjikistan) ont adopté la feuille de route régionale pour le secteur des transports afin de formuler les priorités de la coopération générale en matière de transports terrestres.

Transports routiers

90. Les transports intérieurs de marchandises et de voyageurs sont essentiellement routiers.  Le réseau routier s'étend sur 34 000 kilomètres au total et comprend un réseau interurbain d'environ 10 000 kilomètres (4 000 kilomètres de routes nationales et le reste de routes régionales).  Environ 40 pour cent de l'ensemble du réseau sont pavés et 60 pour cent nécessitent des réparations d'urgence;  20 pour cent seulement des routes sont en bon état, mais elles ne sont pas toutes adaptées au passage des poids lourds.  Le mauvais état des grands axes routiers augmente considérablement le coût du transport routier.  Un fonds routier a été créé en 1998.  Les routes sont propriété de l'État et placées sous la responsabilité du Ministère des transports et des communications (Département des routes).

91. La privatisation du transport routier interurbain est bien avancée.  Des exploitants privés transportent environ la moitié du fret et environ les trois quarts des voyageurs.
  Les taux de fret sont fixés par le marché;  le transport des voyageurs est réglementé par l'État.
  Actuellement, aucune entreprise d'État ne participe au transport des marchandises ni à celui de voyageurs non urbains.  Des obligations de service public sont imposées aux compagnies d'autobus (interurbains et urbains), par exemple celle de transporter gratuitement des voyageurs "privilégiés";  elles sont alors indemnisées en partie par les pouvoirs publics (Ministère du travail et de la protection sociale).  Ces compagnies doivent desservir les stations d'autobus appartenant à l'État et assurer un nombre obligatoire de rotations.  Les licences accordées pour les transports urbains et interurbains par autobus sont adjugées pour cinq ans sur appels d'offres.  Selon les autorités, les étrangers peuvent postuler et il n'existe aucune restriction concernant les coentreprises ou les participations étrangères.  L'Agence antimonopole fixe les tarifs de transport par autobus, lesquels sont communiqués pour approbation aux exploitants.  Les compagnies d'autobus urbains, en particulier, encourent de lourdes pertes en raison de leurs obligations de service public.  Les subventions publiques se limitent aux services d'autobus, y compris interurbains.  La demande de transport routier a diminué et il semble qu'il y ait surabondance de poids lourds en circulation;  une rationalisation plus poussée est probable.

92. Les autorisations spéciales de transit à travers la République kirghize sont délivrées par le Ministère des transports et des communications (Kyrgyzintrans, Division des transporteurs routiers internationaux) sur la base d'accords bilatéraux.  L'Association des transporteurs internationaux (KyrgyzsASMAP) délivre les carnets TIR.  Les véhicules étrangers qui pénètrent dans la République kirghize ou y transitent sans être munis d'un formulaire d'autorisation sont passibles d'une amende de 50 dollars EU.  Les transporteurs étrangers doivent se faire enregistrer dans les trois jours de leur arrivée et peuvent séjourner le temps nécessaire;  les transporteurs iraniens ne peuvent séjourner plus de 20 jours.  Les poids lourds étrangers qui utilisent le tunnel de Bishkek à Osh doivent acquitter un péage de cinq à dix fois plus élevé que celui imposé aux poids lourds nationaux (fixé par l'Agence antimonopole).
  Ils doivent également acquitter une taxe antipollution de 3 à 30 dollars EU, à moins que leur pays n'en impose pas sur les poids lourds kirghizes.  Une taxe de 250 dollars EU est prélevée à la frontière lorsque les poids lourds étrangers traversent la République kirghize sans être munis d'une autorisatiaon.  En raison des restrictions en matière de cabotage, les camions et autobus étrangers ne peuvent transporter des marchandises et passagers kirghizes.

Chemins de fer
93. Le réseau ferroviaire kirghize est relativement peu étendu, puisqu'il s'étend sur environ 420 kilomètres au total, et il est en mauvais état.  Le trafic voyageurs et marchandises a fortement diminué jusqu'à récemment.  Les marchandises en vrac de faible valeur (ciment, matériaux de construction, sucre et betteraves sucrières, charbon, céréales et bois, par exemple) sont principalement transportées par chemins de fer.

94. La Kyrgyz Railways qui appartient à l'État est titulaire d'un monopole légal et fournit tous les services ferroviaires.  Les services de fret internationaux sont rentables étant donné que les taux sont déréglementés.  Par contre, les services de passagers sont déficitaires, et les tarifs qui leur sont applicables, tout comme ceux du fret transporté dans le pays, sont fixés par l'Agence antimonopole, les chemins de fer kirghizes ayant été déclarés monopole naturel.  Dans l'ensemble, les opérations ferroviaires sont légèrement excédentaires, mais la productivité du travail demeure faible.  D'après les autorités, le gouvernement ne fournit aucun financement aux chemins de fer.
b)
Transport aérien

95. Le Ministère des transports et des communications (Département de l'aviation civile depuis 2001) est responsable de la politique de l'aviation civile et de la réglementation du secteur (Résolution du gouvernement n° 610, octobre 1997).  L'entreprise d'État Kyrgyzaironavigatsiya gère l'utilisation de l'espace aérien et le contrôle du trafic aérien.  En mai 2001, le secteur de l'aviation civile a été restructuré en entités indépendantes chargées de la compagnie aérienne nationale, des aéroports et de la navigation aérienne.  La demande de transport aérien a diminué.

96. Le transport aérien a été peu restructuré.
  La compagnie aérienne nationale (NACKAZ) a été transformée en société par actions en 1999 et privatisée en partie en 2002, 8,5 pour cent de son capital ayant été cédé au Fonds social et 10,1 pour cent vendus sur le marché privé sous forme de coupons de valeur.  La compagnie assure très peu de vols intérieurs et internationaux (elle ne possède qu'un seul appareil).  Le gouvernement prévoit de privatiser les 81,4 pour cent restants de son capital.  Tous les transporteurs aériens enregistrés dans la République kirghize sont titulaires d'une licence d'exploitation de services internationaux, mais aucun de ces transporteurs n'en offre.  Plusieurs des 28 transporteurs nationaux agréés assurent des services limités, principalement entre Bishkek et Osh.  L'un de ces transporteurs, Altin Air, appartient à 100 pour cent à la société d'État Kyrgyzaltin.  Le gouvernement ne subventionne aucune compagnie aérienne, y compris la compagnie nationale, mais les exploitants nationaux, dont la plupart sont déficitaires, bénéficient d'une remise de 50 pour cent sur les taxes de navigation aérienne et d'aéroport afin de compenser en partie les dépenses encourues pour satisfaire aux objectifs sociaux.  Les tarifs des vols intérieurs sont régis par l'Agence antimonopole.  Les sociétés qui fournissent des services aériens dans la République kirghize doivent appartenir pour 51 pour cent au moins à des intérêts nationaux (article 113 du Code du transport aérien).  Le gouvernement est en train de créer une nouvelle compagnie aérienne en fusionnant la compagnie nationale existante en pleine agonie et la compagnie privée Altyn Air, qui formeront Kyrgyzstan Airline (Décret présidentiel n° 517 du 4 novembre 2005 et Résolution du gouvernement, du 11 janvier 2006).

97. Les transports aériens internationaux sont régis par des accords bilatéraux.  La République kirghize est partie à 25 de ces accords, dont onze seulement sont opérationnels (avec le Kazakhstan, la Fédération de Russie, l'Ouzbékistan, le Tadjikistan, le Pakistan, l'Allemagne, la Turquie, la Chine, l'Inde, l'Iran et le Royaume-Uni).  Le cabotage n'est pas autorisé, encore qu'il soit techniquement impossible étant donné que la République kirghize compte un seul aéroport international important.

98. La Manas International Airport Company (société par actions à capital variable) gère les trois aéroports internationaux du pays, à Bishkek (Manas), Osh et Issyk-kul.  Grâce à ses opérations internationales, y compris l'accueil d'avions militaires étrangers, Manas réalise des bénéfices et subventionne les deux autres aéroports.  Elle appartient à 87,5 pour cent à l'État.  Il existe un certain nombre d'autres aéroports nationaux, y compris à Karakol, Naryn, Karavan, Jalalabad et Batken (qui appartient à l'Administration publique de Batken).
99. Les compagnies spécialisées dans la réparation et l'entretien des aéronefs doivent être détenues pour au moins 51 pour cent par des intérêts nationaux.

vi) Tourisme
100. Le tourisme a compté pour 3,5 pour cent du PIB en 2005.  Il est considéré comme une branche de production essentielle qui présente un très grand potentiel de croissance.  Les recettes du tourisme ont diminué et se sont trouvées ramenées de 75,6 millions de dollars EU en 2004 à 70,5 millions en 2005.  Quarante-et-un projets de tourisme et de loisir, situés principalement dans la région du lac Issyk-Kul, ont été privatisés depuis 2001, pour un montant total de 146 millions de soms.  Bien qu'en progression, le tourisme demeure peu développé et dépend largement des visiteurs en provenance du Kazakhstan, mais aussi de l'Ouzbékistan et de la Fédération de Russie (tableau IV.9).  La limitation et le coût de l'accès international par voie aérienne est un obstacle majeur pour le tourisme, en plus de l'instabilité politique, de la mauvaise qualité des installations touristiques ainsi que de la médiocrité et du coût de services de première importance, s'agissant par exemple des transports, du secteur financier et des télécommunications.

Tableau IV.9

Indicateurs du tourisme, 2000-2005 
	Indicateur
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Recettes procurées par les touristes étrangers
	15,3
	24,4
	35,7
	47,8
	75,6
	70,5

	En provenance de la CEI (en millions de dollars EU)
	8,8
	14,5
	16,9
	28,1
	53,5
	46,0

	En provenance de pays autres que ceux de la CEI (en millions de dollars EU)
	6,5
	9,9
	18,8
	19,7
	22,1
	24,5

	Hôtellerie
	
	
	
	
	
	

	Nombre d'hôtels
	95
	91
	83
	79
	120
	120

	Clients (en milliers)
	131,9
	103,7
	123,7
	127,9
	149,4
	126,7

	Étrangers 
	30,2
	32,1
	44,2
	46,1
	48,9
	34,4

	De pays de la CEI
	13,7
	14,5
	17,2
	20,4
	22,3
	21,4

	De pays autres que ceux de la CEI
	16,5
	17,6
	27,0
	25,7
	26,6
	13,0


Source:
Comité national de la statistique.
101. Selon les autorités, l'investissement étranger dans le tourisme est en progression et ne fait l'objet d'aucune restriction.
  Les entreprises touristiques et agents de voyages en activité sont au nombre de 104 (en janvier 2006).  Les étrangers peuvent en toute liberté fournir des services touristiques, et un certain nombre le fait.

102. Le Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme est chargé de la politique du tourisme et de sa mise en œuvre.  Le régime de licences appliqué aux installations touristiques a été supprimé en 2001 et les seules fonctions réglementaires qui subsistent actuellement concernent la coordination et la surveillance.  Des droits d'entrée différenciés s'appliquent aux véhicules dans la région du lac Issyk-Kul, selon qu'ils sont immatriculés dans le pays ou à l'étranger.
  De plus, les étrangers ne peuvent être propriétaires d'installations touristiques dans cette région et doivent les louer pour 49 ans, sous réserve de l'approbation par le Parlement.  Au moins 90 pour cent du personnel de ces installations doivent être des citoyens kirghizes.  La politique gouvernementale vise à doubler le nombre des touristes dans les trois ans.
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� En 1995, la production agricole était tombée à 75 pour cent des niveaux de 1990.





� Le rendement des cultures a dépassé en 1997 les niveaux de 1990.  La productivité de la main�d'œuvre, bien qu'étant supérieure d'un tiers aux niveaux de 1995, reste inférieure d'environ un quart aux niveaux de 1990 (Banque mondiale, 2004a, page 17).


� Le nombre des exploitations et entreprises agricoles a pratiquement été multiplié par huit entre 1996 et 2003 (Kalashev, 2006, page 4).





� Un cinquième des terres des exploitations agricoles privées sont prises à bail, le principal bailleur étant le Fonds de redistribution des terres.





� Banque mondiale (2004a).





� Environ 80 pour cent des 900 000 hectares de terres arables sont irrigués.  Les arrangements proposés nécessitent que le gouvernement réglemente l'usage de l'eau et le soumette à autorisation, selon le principe de l'offre et de la demande.  On dénombre 406 associations d'utilisateurs d'eau agréées (mai 2006) couvrant 69 pour cent des terres irriguées.  Leur nombre devrait dépasser 500 d'ici à 2010.





� Banque mondiale (2004a, page 12)





� Kalashev (2006), page 25.





� L'augmentation des rendements a atteint 40 pour cent en ce qui concerne les cultures vivrières, mais n'a été que modeste pour ce qui est des produits de l'élevage (Banque mondiale, 2004a).





� Banque mondiale (2004a), page 25.





� Les autorités locales ont incité les exploitants agricoles à produire certains produits de base en prenant à bail des terres du Fonds de redistribution des terres, en partie pour atteindre les objectifs indicatifs du gouvernement national et pour respecter les accords conclus avec des acheteurs étrangers concernant la vente de certains produits (Banque mondiale, 2004b, page 149).  Le Document conceptuel sur la politique agricole préconise en outre que le gouvernement affecte des terres à l'arboriculture fruitière.





� Décret présidentiel relatif aux orientations et mesures nouvelles de la réforme foncière et agraire, avril 2004, Décret présidentiel relatif à la stratégie nationale de développement rural intégré jusqu'en 2010, 23 juin 2004, et Document conceptuel sur la politique agricole jusqu'en 2010, élaboré par le Ministère de l'agriculture et approuvé par le gouvernement, juin 2004.  Une politique nationale en matière de sécurité alimentaire, élaborée avec la Commission européenne, a été adoptée en 1999 et un projet de document conceptuel sur la politique agro�industrielle, élaboré par le Conseil de la politique agro�industrielle de la Communauté économique eurasienne, en octobre 2004.  





� Cette réserve est gérée, coordonnée par l'Office national des marchés publics (anciennement par l'organisme parapublic Kyrgyz DanAzyk).  Elle sert en partie à financer des postes budgétaires tels que celui des "profits mensuels universels" et 60 à 70 pour cent de son contenu est reconstitué chaque année.  Le budget annuel du Fonds pour les réserves matérielles nationales est d'environ 40 à 50 millions de soms (Banque mondiale, 2004b, page 149).  Le gouvernement distribue, en outre, du carburant prélevé sur les réserves nationales pour les besoins de la moisson (Sulaimanova, 2004, page 11).  Ces réserves sont constituées conformément à la Loi sur les réserves matérielles nationales et servent à soutenir diverses branches de production, entreprises, institutions et organisations afin de stabiliser l'économie en cas d'interruption temporaire de l'approvisionnement en moyens de production ou en produits alimentaires essentiels.  





� Banque mondiale (2004a), page 41.


� Par exemple, les capacités de transformation ont été accrues à la laiterie de Tokmak et l'usine de transformation du maïs et de production de sucre d'Ak�Suu a repris ses activités.





� En 2004, l'ensemble du cheptel (porcs compris mais poulets exclus) représentait 5,1 millions de têtes, dont environ 60 pour cent d'ovins et 20 pour cent de bovins.  





� Bien que la Constitution autorise les baux de 49 ans, les terres de pâturage font généralement l'objet de baux à court terme (cinq ans) ou à long terme (25 ans maximum) (Loi de 1991 sur les terres de pâturage).  Les autorités locales gèrent les terres de pâturage sous le contrôle général du Ministère de l'agriculture.


� Le troc entre entreprises publiques et privées est courant, les produits servant au paiement "en nature" des frais d'électricité, d'eau, d'évacuation des eaux et des taxes.





� Kalashev (2006), page 20.





� Dans les usines d'égrenage, le coefficient de conversion du coton brut en coton fibre est d'environ 35 pour cent, ce qui est peu.





� On estime que plus de 25 pour cent du coton kirghize est transformé à partir de coton introduit en contrebande d'Ouzbékistan.  





� Les engrais sont importés de Fédération de Russie, du Kazakhstan et d'Ouzbékistan.  Environ 50 pour cent des engrais sont introduits en contrebande, principalement d'Ouzbékistan.  





� La surface cultivée en blé a plus que doublé entre 1990 et 2001 pour dépasser 505 000 hectares, alors que les rendements sont passés de 3,6 à 2,7 tonnes à l'hectare.





� E. Kalashev (2006), page 10.





� Sulaimanova (2004), page 9.





� Environ 40 pour cent de la production de sucre est utilisée dans l'industrie des produits alimentaires et des boissons (Kalashev (2006), page 11).





� Kalashev (2006), page 13.





� La présente section est fondée sur le rapport établi par la Banque mondiale en 2002.





� Kumtor est l'une des plus grandes mines d'or au monde, avec environ 1 600 employés permanents et une production de quelque 5,5 millions d'onces entre 1997 et 2005 (Centerra, informations en ligne à l'adresse suivante:  http://www.centerragold.com/properties/kumtor/impact/).  L'or est essentiellement exporté (236,2 millions de dollars EU f.a.b. en 2005).





� Quelque 3 pour cent seulement des revenus du secteur sont imputés au budget de l'État;  80 à 90 pour cent sont affectés au service de la dette extérieure.





� Les récentes révisions des réserves à la hausse devraient allonger la durée de vie de la mine de trois ans.





� Cette initiative a été lancée par le Premier Ministre britannique en septembre 2002 afin d'accroître la transparence des paiements effectués par les sociétés pétrolières, gazières et minières au gouvernement.





� Kumtor appartient désormais à une nouvelle entreprise publique basée au Canada, Centerra.  Celle�ci est intégralement propriétaire de la mine d'or de Kumtor par l'intermédiaire de sa filiale la Kumtor Gold Company.  Le gouvernement a accepté d'acheter tout le minerai produit par la mine d'or pour qu'il soit traité dans le pays.  À l'aide d'un crédit renouvelable accordé par le gouvernement et remboursé par les ventes d'or, KyrgyzAltyn achète le minerai aurifère pour le faire traiter dans son usine de Kara-Balta.  





� Cette participation fait suite à la décision prise en août 2004 par l'Agence géologique nationale d'annuler la licence d'exploitation de la mine d'or de Jerui délivrée à une entreprise étrangère pour cause de non�respect des termes de l'accord de licence.





� KyrgyzAltyn a été créée en 1992 pour accroître la production d'or et gérer la participation de l'État dans des entreprises d'exploitations minières.  Elle s'est concentrée uniquement par la suite sur l'exploitation des mines d'or. 





� La législation vise les dépôts d’importance nationale.  Les dépôts de faible ou de moyenne importance font encore l’objet d’accords de licence bilatéraux conclus sur la base de la "parité''.





� Les licences sont spécifiques aux différents minéraux et plusieurs licences concurrentes peuvent être accordées pour la prospection de différents minéraux dans une même région.  





� Le gouvernement a un droit de préemption sur les minéraux, mais la législation ne précise ni les prix ni les conditions d'achat.


� Kumtor Gold Company et Centerra Gold Inc jouissent en outre de tous les droits accordés au titre de la Loi sur les concessions et les concessionnaires étrangers.  





� Le projet de code fiscal propose de porter cette redevance à 5 pour cent pour les gisements contenant des réserves de plus de 50 tonnes (le taux resterait de 3 pour cent pour les gisements de moindre importance).  La stratégie d'amélioration de la politique fiscale en République kyrgyze pour 2006�2008 prévoit l'élimination des taxes non marchandes, comme la contribution au Fonds d'urgence et la taxe de voierie, qui ont néanmoins été incluses toutes deux dans le projet de code fiscal.





� Dix pour cent seulement de l'énergie hydraulique disponible, qui représente 140 milliards de kWh, est actuellement exploitée.





� En 2005, 24,5 millions de kWh d'électricité ont été exportés au Tadjikistan à titre de compensation (0,1 million de kWh en 2004).





� La forte baisse de la valeur des exportations s'explique principalement par l'accroissement des exportations à prix réduit vers la Fédération de Russie.





� La République kirghize conclut chaque année des accords avec les pays voisins (par exemple l'Ouzbékistan) au sujet du déversement d'eaux d'irrigation en été en échange d'un approvisionnement suffisant en combustible (gaz et charbon principalement) pour que ses deux centrales thermiques de Bishkek et d'Osh puissent fonctionner en hiver (afin de pallier le manque d'électricité dû au fait qu'il n'est pas déversé davantage d'eau en hiver pour accroître la production hydroélectrique).  Les pays voisins acceptent en outre d'acheter les surplus d'électricité d'origine hydraulique produite en été.  Les exportations d'électricité vers le Kazakhstan et le Tadjikistan dans le cadre de ces accords ont diminué au cours des dernières années.





� Les deux principales centrales électriques sont l'usine hydroélectrique de 1,2 gigawatt de Toktogul et la centrale thermique de 0,76 gigawatt de Bishkek.  Une autre centrale thermique est prévue à Bishkek.





� Les pertes de réseau dues à la vétusté du matériel ont atteint 24 pour cent de l'électricité produite en 2004.  En outre, des pertes commerciales de 25 pour cent ont résulté d'une sous-facturation due à l'inefficacité des compteurs et aux déficiences du recouvrement (DFID, 2003).  Selon les informations disponibles, la corruption des inspecteurs et, par voie de conséquence, la sous-estimation de la consommation d'électricité sont courantes.





� Les coupures d'électricité sont fréquentes et les fortes hausses ou baisses de tension peuvent endommager les appareils électriques.


� Il existe en outre une loi sur le statut particulier des usines hydroélectriques de Toktogul et des installations nationales de transmission de l'électricité haute tension, adoptée en janvier 2002.  L'usine hydroélectrique de Chakan a  été privatisée au début de 2006. 


� L'appel d'offres avait été lancé en 2004 et prévoyait que le soumissionnaire retenu investisse 80 à 100 millions de dollars EU sur cinq ans dans le secteur de l'énergie.  


� Résolution n° 169 du gouvernement, 16 mars 2002, et Loi sur l'énergie électrique.  Le tarif moyen pour 2006 devrait être 0,156 dollar EU par kWh.  À partir de mai 2006, les aides mensuelles aux retraités sont passées de 30 à 60 soms et le montant des retraites a été relevé (Décret présidentiel n° 192 relatif aux mesures additionnelles d'aide sociale aux personnes vulnérables par la mise en place du tarif unifié de l'énergie électrique, 28 avril 2006, et Loi sur l'assurance retraite). 


� IPA (2001). 


� Une autre petite raffinerie exploitée par Kara�Archa Ltd (d'une capacité annuelle de 7 000 tonnes) est actuellement fermée. 


� Gouvernement kirghize (2006), page 25. 


� Communiqué de presse, Groundstar Executes Memorandum of Understanding with KyrgyznefteGas, 23 septembre 2005.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.groundstarresources.com/news/news.�php?newsID=11. 


� Gouvernement kirghize (2006), page 25. 


� L'Ouzbékistan est convenu de fournir 350 millions de mètres cubes de gaz naturel à la République kirghize au prix de 42 dollars EU par 1 000 mètres cubes en 2005.  Voir les informations en ligne à l'adresse suivante:  http://www.uzbekistan.org/news/archive/256/.  De récents problèmes d'approvisionnement avec l'Ouzbékistan ont conduit la République kirghize à se procurer davantage de gaz ouzbek indirectement à partir du Kazakhstan. 


� Par exemple, la participation de l'État au capital des entreprises est d'environ 30 pour cent dans le domaine de la transformation des denrées alimentaires, 70 pour cent dans celui de la transformation des céréales, 80 pour cent dans celui de la transformation des feuilles de tabac et 60 pour cent dans l'industrie légère (textiles et transformation des matières premières). 


� Kalashev (2006). 


� E. Kalashev, The Kyrgyz Republic:  Analysis of Sectors with Export Potential in Kyrgyzstan, Report prepared under Support to the Implementation of the Partnership and Cooperation Agreement Between EU and Kyrgyz Republic – Phase II:  Developing Policy Advice – Development of Export Potential, janvier 2006, page 30. 


� Le taux effectif de protection (assistance) est le pourcentage d'augmentation de la valeur ajoutée du fait de l'intervention des pouvoirs publics.  La mesure de l'assistance nette est un meilleur indicateur de la mesure dans laquelle les droits de douane et autres restrictions à l'importation faussent les incitations offertes aux producteurs et nuisent à l'efficacité d'utilisation des ressources. 


� BAsD (2006), page 34. 


� Kalashev (2006), page 48. 


� Document de l'OMC WT/ACC/MNG/9/Add.2, 27 juin 1996.


� Les banques peuvent être agréées comme banques "universelles" ou comme banques "spécialisées".  Les premières réalisent tous les types d'opérations bancaires y compris les investissements.  Les secondes offrent des services bancaires limités, stipulés dans leur agrément.  Toutes, y compris les banques d'État, sont soumises aux mêmes contrôles et règlements prudentiels.


� Leur nombre est passé à 20 en janvier 2006 avec l'ouverture de la FinanceCreditBank.


� Créée en 1999, la Kairat Bank a repris les opérations de trois banques d'État qui avaient fait faillite après la crise russe.  Les opérations de prêt de la SSC se limitent à des investissements en titres d'État.  Créée en 1996, elle possède le plus grand réseau de succursales (50 succursales) et appartenait à la NBKR, apparemment en infraction à la Loi de 1999 sur les banques et l'activité bancaire, jusqu'en 2003, année où elle est devenue propriété de l'État.


� En 1998, les investisseurs étrangers détenaient une participation dans sept banques qui comptaient pour 21 pour cent dans le total des actifs bancaires.  Les investissements étrangers dans les banques ont augmenté de plus de 900 millions de soms sur la période 2003-2005.


� Les autorités indiquent que le système de classement des créances improductives appliqué par la NBKR est conforme aux Principes fondamentaux de Bâle.


� FMI (2005), page 18.


� Loi de 1997 sur la Banque nationale et Loi de 1997 sur les banques et l'activité bancaire, modifiées pour la dernière fois en 2006.


� La volatilité des taux de change et les pressions qui s'exerçaient sur les taux d'intérêt à la suite de la crise russe avaient fortement ébranlé le secteur bancaire, en raison en particulier des prêts excessifs accordés par les banques à la KyrgyzGazMunaizat (KGM), société nationale de distribution de produits pétroliers qui a fait faillite, les titres d'État servant de garantie.  Les prêts bancaires accordés à la KGM de novembre 1997 à septembre 1998 atteignaient au total 18,5 millions de dollars EU, et quatre des plus grandes banques se sont de ce fait retrouvées en faillite.


� FMI (2003), page 17.


� Gouvernement kirghize et NBKR, Déclaration conjointe de politique économique pour 2004.


� Gouvernement kirghize (2006), page 16.


� La KAFC, établissement non bancaire à orientation commerciale qui n'accepte pas de dépôts, a été créée après la liquidation en 1997 de l'organisme de crédit de l'État.  Une dette publique considérable doit encore être remboursée.  Elle est le plus grand NBFCI et le plus important organisme de prêt à l'agriculture, et utilise des subventions financées par des donateurs d'aide internationale.  Il reprête à des agriculteurs et à des entreprises de transformation des produits agricoles à des taux d'intérêt préférentiels.


� NBKR (2004).


� Résolution du gouvernement n° 740 du 28 novembre 2003 sur l'indemnisation des dépôts effectués par des déposants auprès de banques commerciales en faillite.  Il s'agit de titres négociables sur sept ans portant un intérêt de 2 pour cent par an.  Le coût de ces indemnités est estimé à 700 millions de soms (0,8 pour cent du PIB) (rapport du FMI, juin 2004).  Les premiers remboursements de ces obligations aux particuliers nés avant 1939 a commencé en 2005 (Résolution du gouvernement n° 179, 7 mai 2005).


� Règlement de la NBKR n° 16/2 du 19 mai 2005 relatif aux mesures appliquées aux banques et à certains établissements financiers et de crédit agréés par la Banque nationale.


� Les banques non résidentes doivent investir des capitaux dans les succursales ouvertes dans la République kirghize, et ont l'obligation de faire un dépôt non grevé auprès d'un établissement financier agréé par la NBKR conformément aux prescriptions établies par celle-ci.  En application d'une procédure temporaire applicable aux investissements dans des succursales effectués par des banques non résidentes, celles-ci doivent investir des capitaux dans leur succursale sous forme de dépôts assujettis à des restrictions.


� Quatre licences ont été restituées, y compris celle de la banque AKB Kyrgyzstan, qui a été restituée trois fois.  L'agrément de cette banque a été finalement révoqué en octobre 2005, et celle-ci fait actuellement l'objet d'une procédure de mise en faillite.


� Sont également comprises les filiales et les succursales créées en vertu d'accords internationaux auxquels la République kirghize est partie, sauf spécification contraire figurant dans ces accords.


� Résolution de la Banque nationale n° 61/1 du 20 septembre 1999 relative au capital minimum pour les banques commerciales.  Document de l'OMC S/C/N/114, 13 janvier 2000.  La République kirghize s'était engagée au titre de l'AGCS à supprimer pour 2003 la limitation du traitement national concernant l'"acceptation de dépôts et d'autres fonds remboursables du public" selon laquelle le capital minimum requis lorsque les banques ont une participation étrangère inférieure à 20 pour cent était la moitié de celui requis lorsque cette participation était égale ou supérieure à 20 pour cent.


� FMI (2003), pages 34 à 39.


� Selon la NBKR, le contrôle bancaire s'inspire de la pratique internationale et s'appuie sur les normes, directives et recommandations du Comité de Bâle sur le contrôle bancaire;  il convient généralement pour la réglementation des agréments et le contrôle des banques (NBKR (2004)), page 7.


� Un système de dépistage précoce des risques a été approuvé pour les banques, lequel prévoit que la NBKR réalise en cas de besoin des tests de résistance dont les résultats sont utilisés pour identifier les points faibles d'une banque (Résolution de la NBKR n° 56/5 du 29 mai 2006).  Ces constatations figurent dans un rapport trimestriel sur le rendement des banques.


� Selon les autorités, la conclusion de cette évaluation (que le Secrétariat de l'OMC n'a pas étudiée) était la suivante:  pleine conformité pour quatre des Principes fondamentaux de Bâle, conformité globale pour huit principes, non-conformité importante pour quatre principes, un principe (concernant un contrôle consolidé global des banques à l'étranger) étant inapplicable.


� BERD (2005).


� La FCSDCU est une filiale de la NBKR qui finance les coopératives de crédit en vertu d'un accord de crédit conclu entre la République kirghize et la Banque asiatique de développement.


� Les fonctions de surveillance des coopératives de crédit ont été transférées de la FCSDCU à la NBKR en 2005.  Les coopératives de crédits sont autorisées à recueillir les dépôts de leurs membres depuis novembre 2000, et les licences accordées dans ce sens par la NBKR aux coopératives de crédit ont été simplifiées en 2006.


� FMI (2003), page 28.  Le SAFSR a également remplacé la Commission d'État des normes d'établissement et d'audit des états financiers et l'Agence pour le développement du secteur financier non bancaire du Ministère des finances.


� Décrets présidentiels n° 163 du 27 avril 2006 sur la création d'une Commission chargée d'élaborer la politique en matière de réglementation et de coordonner les activités de surveillance du marché financier, et n° 162 sur la création d'un Conseil consultatif de la privatisation par le biais du marché des valeurs mobilières, du 27 avril 2006 également.


� La République kirghize s'est engagée en vertu de l'AGCS à éliminer cette limitation de l'accès au marché pour 2002.


� Décret n° 200 d'août du Ministère des finances sur l'agrément des montants minimaux du capital social des compagnies d'assurance nouvellement créées et du capital des compagnies d'assurance en activité.


� Résolution du gouvernement n° 53 de février 2000 sur le règlement applicable à la constitution, l'utilisation et le placement des réserves (techniques) des compagnies d'assurance.  Les réserves stipulées sont de 100 pour cent pour les composantes des dépôts de l'assurance-vie, de 60 pour cent pour l'assurance-vie personnelle, de 75 pour cent pour l'assurance responsabilité civile et de 60 pour cent pour l'assurance des biens.


� Le nombre des abonnés à la téléphonie mobile devrait doubler entre 2005 et 2009 alors que celui des abonnés à la téléphonie fixe progressera en principe de 25 pour cent.


� Loi de 1997 sur les télécommunications et les postes, Loi de 1998 sur les télécommunications et les services postaux, et Loi de 1999 sur le développement des technologies de l'information et des communications.


� UIT (2005).


� Les opérateurs d'appels interurbains agréés sont au nombre de quatre (Kyrgyztelecom, Katel, Saima�Telecom et Winline).  De plus, plusieurs prestataires de téléphonie par protocole Internet assurent eux aussi les appels internationaux (les plus importants sont ElCat et Asiainfo).  Les prestataires actifs de services de transmission de données sont au nombre de dix.  Les principaux fournisseurs de services Internet sont Kyrgyztelecom (plus de 30 pour cent du marché), ElCat (30 pour cent) et Asiainfo (20 pour cent).


� En 2001, la NCA a été réorganisée pour former l'Office des communications qui, en 2005, a fusionné avec l'Office des ressources et technologies de l'information et a été restructurée pour former l'Agence nationale pour les ressources et technologies de l'information et les communications.  La séparation institutionnelle entre la NCA et le Ministère et un éventuel favoritisme à l'égard de Kyrgyztelecom ont donné lieu à des critiques.


� Banque mondiale (2005a), page 53.


� Les activités qui nécessitent l'octroi d'une licence sont la communication par voie postale et électrique, la transmission des données, la télédiffusion et la radiodiffusion, l'utilisation du spectre des fréquences radio, y compris la conception, la production, la construction et la mise en place des réseaux, lignes, installations, systèmes et dispositifs nécessaires (Lois de 1998 sur les communications par voie électrique et postale et de 1997 sur l'octroi de licences).


� L'offre de 15,68 millions de dollars EU présentée par Swedtel a été déclarée gagnante, mais aucun accord n'a été conclu, et le gouvernement a sollicité de nouvelles offres financières.  Le Consortium Arex-tech et Detecon International a offert le prix le plus élevé (16,2 millions de dollars EU) et accepté d'investir 150 millions de dollars EU sur dix ans dans Kyrgyztelecom.


� Kyrgyztelecom a été transformée en société par actions en 1997 et privatisée en partie en 2000 (12,51 pour cent de son capital ont été cédés au Fonds social, 6,9 pour cent aux salariés et au personnel d'encadrement de la société, et 3,65 pour cent à des entités privées).


� La réglementation et le contrôle des tarifs par l'État portent sur la redevance acquittée par les abonnés pour l'utilisation des lignes téléphoniques (locales et interurbaines) et les frais d'installation.


� Résolution du gouvernement n° 151 du 20 mars 2003 sur le Plan de la politique tarifaire en vue du rééquilibrage des tarifs pour les principaux services de communication par voie électrique.


� En particulier, le Kazakhstan est un pays de transit entre la République kirghize, le Tadjikistan et l'Ouzbékistan ainsi que la Fédération de Russie.  Le trafic en transit est peu développé dans la République kirghize, qui est avant tout un point d'arrivée ou de destination de ce trafic, encore qu'elle soit un pays de transit pour le commerce entre l'Ouzbékistan et la Chine.


� Banque asiatique de développement (2006).


� La route qui relie Jalal-Abad à Uzgen a été refaite pour un coût de 12 millions de dollars EU afin de relier Osh et Jalal�Abad sans avoir à passer par l'Ouzbékistan.


� Les conventions comprennent la Convention douanière relative au transport international de marchandises sous le couvert de carnets TIR (1975) et la Convention sur l'harmonisation des contrôles des marchandises aux frontières (1982).


� Le Bélarus doit encore ratifier l'Union des transports routiers de la CEEA (1998), qui réaffirmait l'application du traitement national pour les transports tant routiers que ferroviaires.


� Le TTA s'applique aux transports routier, ferroviaire, aérien et maritime et dispose que les marchandises transportées en transit sont exonérées du paiement ou du dépôt de droits ou taxes à l'importation ou à l'exportation.  En règle générale, les marchandises en transit ne devraient pas être soumises à des vérifications douanières.  L'accord a été ratifié par tous ceux qui l'ont signé, mais il n'est pas appliqué à cause de règles de procédure (c'est�à�dire la désignation d'associations garantes, l'absence d'expérience institutionnelle quant à ces associations et des questions liées au Document de passage de l'OCE).  Le TTFA a pour but de faciliter l'acheminement par la route des marchandises, bagages et voyageurs qui traversent les États membres, notamment par la suppression de tous retards inutiles, l'exonération des droits de douane, taxes et autres impositions (exception faite de celles applicables pour des services spécifiques rendus en vertu de la législation nationale, par exemple les péages et les redevances pour l'entretien des routes), et la garantie d'un accès à des facilités de transit en application de l'Accord.  Cinq membres seulement, y compris la République kirghize ont ratifié le TTFA.  Il en faut un de plus pour que l'Accord entre en vigueur.  La déclaration de Dushanbe a souligné combien il était urgent de le mettre en œuvre afin de promouvoir le commerce et les transports régionaux.


� Banque mondiale (2005a), page 61.  Voir aussi Cuthberston et Jones (2000).


� Malgré les accords bilatéraux de transit et de transport routier conclus en 1993 avec le Kazakhstan, des restrictions subsistaient, y compris les taxes locales et redevances imposées sur le transit routier (FMI 2005, page 19).  Les chauffeurs kirghizes traversant le Kazakhstan subissaient des retards de deux à sept jours à divers points de contrôle, contre deux à 13 heures dans le cas des chauffeurs kazakhs (USAID/Pragma, 2002).


� L'Ouzbékistan a dénoncé l'Accord bilatéral de transit routier de 1996.


� D'après estimations, l'amélioration de la coopération régionale en matière de transport et de transit douanier en 2006 augmenterait le PIB réel cumulé de la République kirghize de 2,1 milliards de dollars EU (aux prix de 2002), ou de 112 pour cent sur la période 2006�2015 (Banque asiatique de développement, 2006, page 81).


� Programme CAREC – Coopération économique régionale de l'Asie centrale (Banque asiatique de développement, 2006).


� La part des services internationaux d'expédition de marchandises fournis par les entreprises de l'État est estimée à 20 pour cent (Banque asiatique de développement (2006), page 57).


� Y compris les services d'autobus urbains, à l'exception de la Trolley Bus Company, à Osh.


� Banque asiatique de développement (2006), page 56.  Les autorités indiquent que l'incidence de ce péage sur les transporteurs étrangers est minime étant donné qu'ils n'ont pas véritablement besoin d'utiliser ce tunnel.


� Gouvernement kirghize (2006), page 26.


� Conformément aux engagements souscrits par la République kirghize au titre de l'AGCS, cette obligation devait être éliminée pour 2005.


� Un projet de loi sur le tourisme prévoyait que l'investissement étranger dans les installations touristiques serait limité à 49 pour cent, que le gestionnaire des placements serait de nationalité kirghize et que la proportion d'étrangers dans le personnel d'encadrement serait limitée à un tiers (Laesser, 2002, page 13).  Cette législation n'a toutefois pas été adoptée.


� Les droits sont de 100 soms pour les camions et autobus locaux et de 50 soms pour les autocars locaux.  Ils sont de 500 soms pour les véhicules immatriculés à l'étranger.  Les autorités kirghizes indiquent que ces droits majorés concernent presque exclusivement les touristes kazakhs.





